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AVANT-PROPOS
 
Ce livre présente une synthèse des transformations que la montée de l’Internet provoque dans la vie démocratique, de l’échelon régional à l’échelle mondiale. Il contient en particulier un important annuaire d’adresses web sur le thème de la cyberdémocratie. Le lecteur pourra ainsi vérifier par lui-même les idées qui sont exposées et poursuivre son propre parcours. On trouvera sur le site des Éditions Odile Jacob (www.odilejacob.fr) le texte complet des chapitres qui sont accompagnés de liens cliquables. En outre, cet ouvrage propose une philosophie politique originale, qui explore de manière audacieuse l’approfondissement possible de la démocratie à l’ère de la cyberculture. Il développe en particulier les notions qui sous-tendent le projet de la cyberdémocratie : gouvernance mondiale, État transparent, culture de la diversité, éthique de l’intelligence collective.
Les médias interactifs, les communautés virtuelles déterritorialisées et l’explosion de la liberté d’expression permise par Internet ouvrent un nouvel espace de communication, inclusif, transparent et universel, qui est amené à renouveler profondément les conditions de la vie publique dans le sens d’une liberté et d’une responsabilité accrues des citoyens.
Le développement du cyberespace a déjà suscité de nouvelles pratiques politiques. Les communautés virtuelles à base territoriale que sont les villes et régions digitales créent une démocratie locale de réseau, plus participative. Le passage au gouvernement électronique (et la réforme administrative qu’il suppose) vise à renforcer les capacités d’action des populations administrées plutôt que de les assujettir à un pouvoir. Les nouvelles agoras en ligne permettent à de nouveaux modes d’information et de délibération politique de se faire jour tandis que le vote électronique vient compléter le tableau d’une mise en phase de la démocratie avec la société de l’intelligence collective.
La mondialisation de l’économie et de la communication suscite l’émergence d’une société civile planétaire qui s’exprime dans un espace public désormais déterritorialisé. L’opposition à la mondialisation, principale force politique dissidente dans le nouvel espace public, utilise toutes les ressources du cyberespace et expérimente de nouvelles formes d’organisation politique souples et décentralisées qui contribuent à l’invention de la cyberdémocratie.
La cyberdémocratie planétaire naissante s’exprime également par la consommation consciente et l’investissement socialement responsable, c’est-à-dire par une gouvernance directe de l’économie par les citoyens, que la transparence du cyberespace rend désormais possible.
Un gouvernement mondial est appelé et justifié par l’interdépendance croissante des populations humaines sur notre planète et par l’urgente nécessité de la paix. La loi et la justice ne peuvent rester fragmentées et divisées quand l’économie, la technique, la science et la biosphère révèlent chaque jour un peu plus leur unité fondamentale.
Une nouvelle forme d’État émerge progressivement, qui correspond aux nouvelles conditions de la gouvernance (mondialisation, libéralisation, informatisation). Articulé aux niveaux planétaire, continental, national et régional (ou métropolitain), l’État transparent garantit la diversité culturelle et vise l’animation de l’intelligence collective de la société à toutes les échelles.
Dans la cyberdémocratie planétaire, on discutera du sens et de l’évolution des lois dans un milieu de l’esprit où les documents et les faits ne se trouveront jamais plus loin qu’un lien hypertexte. Pour chaque problème, les positions et les arguments se redistribueront en de multiples forums virtuels, comme dans un cerveau géant allumant ici et là ses assemblées de neurones, décidant par vote électronique d’un droit conçu comme formulation provisoire d’un apprentissage collectif toujours ouvert.
Ce livre a été écrit avant les terribles événements du 11 septembre 2001. Je crois qu’une réflexion approfondie sur leurs causes et leurs conséquences nous rendra plus claire encore la nécessité de contribuer à l’épanouissement d’une cyberdémocratie planétaire, condition essentielle à l’avènement d’une ère de paix, de liberté et de prospérité pour le genre humain.
 

Introduction
LA PERSPECTIVE DE L’ÉMANCIPATION
LA QUESTION DU PROGRÈS
Ce livre se présente comme une tentative pour penser la cyberdémocratie à long terme. Certes, je vais présenter un tableau des premiers pas de la cyberdémocratie effective en 2001. Les faits sont en soi intéressants et le lecteur pourra les constater par lui-même en suivant les liens hypertextes. Mais je ne me contente pas d’exposer des faits. Je poursuis la description et l’analyse par un plaidoyer pour un gouvernement mondial cyberdémocratique, pour une nouvelle sorte d’État transparent au service de l’intelligence collective et, en conséquence, pour une séparation de la culture et de l’État.
On me dira que je propose ici une utopie, et l’on aura partiellement raison. En réalité, je me contente de prolonger en les élaborant les tendances qui me semblent les plus significatives et de dégager l’idée par laquelle ces tendances semblent être inspirées. Je me situe ici dans la tradition on ne peut plus classique de la philosophie, à commencer par le texte fondateur de Platon, La République, qui associe la réflexion sur la justice, l’interrogation sur la connaissance et la description d’une cité idéale. Le philosophe a le devoir de transcender les opinions qui s’échangent couramment dans la caverne obscure de la cité (les médias), comme les prétendues évidences partagées, qui ne reflètent que de petites perspectives locales, pour faire un long et difficile détour par le monde des idées. Ce n’est que de cette façon qu’il peut aider ses concitoyens à percevoir leur cité autrement et, éventuellement, à faire progresser cette cité en fonction d’une idée plus haute et plus belle de la vie collective. L’utopie est une dimension capitale et fondatrice de la philosophie. Elle permet à l’esprit critique de se constituer puisqu’elle concourt à édifier l’univers de valeurs et de possibles sur le fond duquel s’opèrent les évaluations dans la cité réelle. Elle contribue également – et peut-être surtout – à guider l’action. Bien entendu, une utopie du XXIe siècle ne peut décrire qu’une société ouverte et libre, plus ouverte et plus libre que la société contemporaine.
On me reproche souvent de « croire au progrès », de me situer ouvertement dans une perspective d’émancipation de l’humanité et donc de répandre de dangereuses illusions. Il est vrai qu’une telle attitude contredit ouvertement le nihilisme sceptique postmoderne et paranoïaque qui règne dans une bonne partie des médias et de l’Université. La moindre vue positive est accusée de dissimuler l’emprise toute-puissante d’un « pouvoir » que les intellectuels sont censés dénoncer indéfiniment tout en se gardant bien de n’entretenir aucun espoir de libération chez quiconque. L’évocation d’un progrès possible, surtout lorsqu’il semble prolonger une évolution passée, est immédiatement couverte de ridicule en vertu du prétendu principe scientifique selon lequel l’histoire n’a aucun sens (sinon celui d’une éternelle lutte de pouvoirs). Les métaphores basées sur l’évolution biologique – que je ne me prive pas d’employer – sont suspectes de darwinisme social, c’est-à-dire de justifier la domination impitoyable des forts et des riches sur les faibles et les pauvres (selon le mot d’ordre binaire de tous les terrorismes intellectuels :  « Tout ce qui ne dénonce pas l’ennemi le justifie »). C’est ainsi que la critique, autrefois progressiste lorsqu’elle était risquée et persécutée, devient presque un obstacle à la pensée, aujourd’hui qu’elle constitue la fonction majeure et obligatoire d’un des principaux pouvoirs, celui des médias.
Je me propose de traiter in extenso des questions du sens de l’histoire et de l’évolution culturelle dans un ouvrage à venir prochainement. En attendant, je voudrais simplement énoncer quelques arguments qui, s’ils ne convainquent pas tous mes détracteurs, laisseront au moins soupçonner à mes lecteurs que la vulgate postmoderne et nihiliste du soupçon n’est peut-être pas la seule manière raisonnable de s’orienter dans la pensée.
Concernant le darwinisme, dont je rappelle qu’il a été interdit dans la Russie stalinienne et qu’il est combattu par les chrétiens intégristes aux États-Unis, il reste jusqu’à nouvel ordre la base de l’explication scientifique de l’évolution biologique. Le cœur de la synthèse néodarwinienne est le triple mécanisme (1) de mutation aléatoire, (2) de sélection en fonction des performances reproductrices et (3) de mémoire cumulative (donc « progressive ») permise par l’ADN. Le darwinisme s’interprète aujourd’hui en fonction de l’évolution globale des équilibres écosystémiques dans laquelle, par exemple, les espèces prédatrices dépendent des espèces proies et contribuent « positivement » à leur évolution. Contrairement à ce que pensent beaucoup d’étudiants en sciences sociales (pour qui darwinisme = fascisme), il n’a donc strictement rien à voir avec l’idée stupide selon laquelle les « forts » doivent « dominer » les « faibles » en vertu d’une prétendue « loi naturelle ».
Force est pourtant de constater que certaines formes sociales, une fois apparues, semblent réduire irréversiblement des formes antérieures à des rôles mineurs. C’est ainsi que les sociétés avec État et écriture ont supplanté les sociétés sans État et sans écriture, celles qui employaient l’imprimerie ont supplanté celles qui ne l’employaient pas ou l’employaient moins, et l’on pourrait en dire autant concernant les technologies numériques. Il y a bien sélection, et sélection cumulative, de certaines formes dans l’évolution culturelle. Le progrès historique vers la démocratie libérale, bien mis en évidence par Francis Fukuyama, peut être parfaitement interprété dans un tel cadre évolutif. On pourrait en dire autant de l’évolution à long terme du droit, qui enregistre progressivement les règles de juste conduite qui ont « survécu » à tous les environnements (c’est ainsi du moins que Friedrich Hayek voyait le droit).
Lorsque que je parle de sélection au cours de l’évolution culturelle, je ne prétends nullement justifier tel ou tel pouvoir momentané. Je suggère que des formes d’organisation sociale dans lesquelles les individus sont plus libres – et donc mieux capables d’actualiser leur potentiel – et dans lesquelles les procédures et les outils de coopération intellectuelle sont plus efficaces ont un « avantage compétitif » sur les sociétés dans lesquelles les gens sont opprimés (ou les singularités étouffées) et la coopération intellectuelle découragée ou faiblement outillée. Autrement dit, le perfectionnement de l’intelligence collective (qui suppose la liberté) est le produit et le sens de l’évolution culturelle. C’est exactement pour cette raison que les régimes de liberté intellectuelle et politique finiront par l’emporter sur les régimes de dictature et d’étouffement des pensées. Il est d’ailleurs facile d’observer aujourd’hui que les performances des dictatures sont mauvaises dans la plupart des domaines. La démocratie (sous son aspect d’isonomie) confère non seulement à ses citoyens des droits égaux, satisfaisant ainsi leur sens de la dignité, elle est aussi (sous son aspect d’autonomie) le régime qui encourage une pensée collective de la loi, c’est-à-dire que la démocratie traduit l’intelligence collective en politique. Mon évolutionnisme culturel ne s’oppose donc nullement à la démocratie, il vise au contraire son approfondissement.
Les Athéniens démocrates et raisonneurs expliquaient leur victoire à Salamine contre les Perses, pourtant bien supérieurs en nombre, en rappelant qu’ils étaient une multitude d’hommes libres qui se battaient ensemble pour défendre leur chère liberté contre un seul homme. Le despote était seul contre une multitude parce qu’il s’appuyait sur une armée d’esclaves qui ne jouaient rien de personnel dans la bataille. Dans la perspective de la liberté, le nombre était du côté des Athéniens. Les défaites historiques des monarchies de droit divin, du nazisme, du totalitarisme stalinien et d’autres dictatures devant les démocraties ne sont pas le fruit d’un simple hasard historique. La puissance ultime se trouve du côté de la liberté, non du côté de l’oppression. Cela ne signifie pas qu’il ne soit pas moralement nécessaire d’agir délibérément pour hâter l’évolution. Cela signifie plutôt que l’action en faveur de la démocratie (et de son perfectionnement en cyberdémocratie planétaire) n’est pas vaine, absurde ou désespérée, mais qu’elle possède un sens.
Deux remarques doivent être faites afin de dissiper tout malentendu sur l’idée de progrès. Premièrement, il faut noter que la notion de progrès, telle que je la définis ici, n’implique pas de but précis fixé à l’avance. Quoique l’augmentation de la puissance humaine soit de plus en plus explicitement visée, elle ne peut que s’inventer en se faisant, puisqu’elle est, justement, un processus (intelligent) d’autocréation et non l’exécution d’un plan. Deuxièmement, le progrès dont il est question dans ces lignes ne peut être qu’un progrès moral, sans quoi il ne serait pas un progrès du tout. Mais ce progrès moral ne doit pas être conçu au sens étroit d’un rapprochement asymptotique d’un pôle fixe du « bien ». Au contraire, l’augmentation de la puissance humaine, en élargissant notre champ d’action, fait surgir constamment de nouveaux paysages de sens qui nous demandent de remettre en question nos anciennes catégorisations et d’exercer à neuf nos capacités de discernement. Étant un processus de création, le progrès moral implique que nous nous forgions constamment des instruments d’orientation éthique adaptés à des espaces de signification toujours plus vastes, ainsi qu’à des conflits de valeurs plus nombreux et plus complexes. Pour ne prendre que deux exemples, notre capacité nouvelle de diriger l’évolution biologique ou de connaître dans le détail les injustices commises sur toute la surface de la planète nous placent devant de nouveaux problèmes, qu’aucun code ancien ne nous permet de résoudre simplement. Le progrès de l’intelligence collective ne nous emmène pas vers un « mieux » déjà conçu qui serait une version euphorique du présent, mais vers un élargissement de l’espace du sens et de la liberté qui peut prendre la forme d’une effrayante altérité si nous manquons du courage qu’exige l’entrée dans de nouveaux royaumes de liberté et de responsabilité.
Le progrès dont je parle n’est donc pas mécaniquement déterminé, son but n’est pas fixé à l’avance dans on ne sait quel plan divin. Il ne fait pas de la liberté humaine une illusion, au contraire, puisqu’il s’agit du progrès de la liberté. La métaphore pour penser le progrès historique n’est donc pas la trajectoire d’un objet physique qui se rapprocherait de sa cible mais le processus d’apprentissage et d’ouverture d’un esprit collectif, en l’occurrence celui de l’humanité. Un tel processus est risqué, incertain, sujet à essais et erreurs. Il est néanmoins orienté vers un accroissement de puissance, une ouverture des possibles qui passe aussi bien par le perfectionnement des techniques et par l’accumulation des connaissances que par les avancées morales, juridiques et politiques de l’émancipation humaine. Le progrès ne peut savoir où il va, mais il a tout intérêt à savoir ce qu’il fait : il est exploratoire. En conséquence, un tel progrès ne nous emmène pas, je le répète, vers un « bien » prédéfini de toute éternité mais ouvre un champ plus vaste à la fois au « bien », au « mal » et aux discussions et conflits pour déterminer ce qui est bien et ce qui est mal. C’est précisément parce qu’il est un progrès de la liberté qu’il avoisine continuellement le chaos et la catastrophe. Loin d’être garanti, le progrès de la liberté s’alimente du risque où il se joue, ce qui le rend paradoxal et difficile à penser.
Les auteurs pour qui ni l’histoire humaine ni l’évolution biologique qu’elle prolonge n’ont de sens, font passer un principe fort sain de méthode scientifique pour une vision du monde rationnelle, « scientifique » et absurde selon laquelle toute perception d’un sens de l’histoire doit être réputée illusoire. Un principe scientifique parfaitement correct veut qu’il soit interdit d’expliquer un phénomène qui se déroule au temps t par une finalité située dans l’avenir (au temps t + n). En effet, toute explication scientifique requiert à bon droit un mécanisme causal, et non une finalité. Mais on ne peut nullement inférer de ce principe l’interdiction de discerner des tendances significatives parmi le déroulement des événements. En rejetant toute perception de formes dans le temps comme irrationnelle, la raison ne commet pas seulement une faute épistémologique, elle se suicide.
Prétendre, comme je le fais, que « l’histoire a un sens » ne se résume donc pas au finalisme plat de celui qui dit : « Toute l’histoire de l’univers devait nécessairement en arriver là où nous en sommes depuis le commencement des temps (et la preuve en est que nous sommes là) », ni de celui pour qui un Dieu omniscient connaîtrait le terme exact d’une histoire orientée vers un point fixe. L’histoire que j’invoque est une histoire du sens dont chaque instant est une occasion d’interpréter tous ceux qui l’ont précédé et pourra à son tour être réinterprété indéfiniment. Le but – le progrès de la liberté humaine – se situe toujours au-delà du lieu et du moment actuels. Il ne vise pas un quelconque état stable déjà écrit ou exactement pensable, mais l’élargissement de l’univers du sens. Le sens de l’histoire est l’ouverture de l’espace du sens. Il est, si l’on veut, transcendant. Admettre un tel progrès ne revient donc pas à justifier tout ce qui arrive. Il ne s’agit pas non plus de croire qu’il n’y a rien à faire parce que, de toute façon, les choses vont s’améliorer. Non, il s’agit plutôt de s’aviser que nos efforts ne sont pas vains puisqu’ils s’inscrivent dans un processus historique qui, sur un plan pratique, rend possible un progrès de la liberté et de la responsabilité humaines et, sur un plan moral, le rend nécessaire.
Je ne vends pas un quelconque espoir d’amélioration garanti à l’échelle d’une vie personnelle (« tout ira bien ») et je suis persuadé que la souffrance et la mort sont des composantes inéliminables de la vie humaine. Je me situe plutôt à une échelle historique où les percées et les reculs de l’esprit communiquent par la mémoire et l’anticipation au sein d’un même courant d’émancipation et de dilatation de l’espace du sens. Notre action, même sans espoir de récompense personnelle ou d’aboutissement garanti, ne peut se passer d’une perspective plus vaste dans laquelle sa responsabilité prend sens. Or cet espoir de plus vaste portée ne porte pas sur un processus déterministe qui nous soulagerait de notre responsabilité. Une telle espérance serait non seulement fausse mais spirituellement mortifère. Nous mettons notre espoir, non dans un plan divin déjà tout fait, mais dans le destin d’une liberté à laquelle nous participons.

L’ÉMANCIPATION EN TEMPS RÉEL
Sachant que la lecture et l’écriture sont des activités très spécialisées qui ne peuvent se maîtriser qu’après plusieurs années d’école, quel scribe mésopotamien eut imaginé, à la naissance de l’écriture trois mille ans avant l’ère chrétienne et cinq mille ans avant le Web, que viendrait un temps où la majorité de l’humanité saurait lire et écrire ? Qui eut dit, au milieu du Moyen Âge, que le servage et l’esclavage seraient un jour définitivement hors la loi sur la planète Terre ? Qui aurait cru, au début du XVIIIe siècle, que trois siècles plus tard le suffrage universel serait répandu dans la majorité des nations ? Qui aurait parié – il y a un siècle et demi – sur l’égalité des hommes et des femmes que nous connaissons aujourd’hui dans les pays les plus avancés ? Qui – dans l’atmosphère de peur et de haine des terribles années 30 et 40 du XXe siècle – eut osé rêver l’Europe unie, pacifique et démocratique que nous connaissons aujourd’hui ? Et qui avait prévu le World Wide Web, dans les décennies qui précédèrent sa venue, sinon une poignée de philosophes et de savants, d’ingénieurs délirants et de penseurs surréalistes ?
Un homme préhistorique n’aurait pu imaginer le monde contemporain, ses institutions, ses sciences et ses techniques. Or, vu la vitesse acquise aujourd’hui par l’évolution culturelle, nous sommes peut-être les hommes préhistoriques de nos petits-enfants. Nous sommes bien plus capables d’évoluer que nous ne pouvons l’imaginer.
Le pourcentage des connectés à Internet va bientôt dépasser 50 % dans la plupart des pays développés. En 1990, il était inférieur à 1 % dans tous les pays. Rappelons que le Web – un service d’Internet qu’aucun grand acteur économique ou politique n’avait prévu avant qu’il n’émerge – n’est devenu accessible au grand public qu’en 1994. Le cyberespace est probablement le système de communication qui s’est répandu le plus vite, à l’échelle planétaire, dans toute l’histoire de l’humanité. Certes, il reste encore beaucoup d’exclus. Mais on conviendra qu’un branchement simultané de toute la population du globe était impossible. Un tel événement aurait d’ailleurs supposé une dictature mondiale que ceux qui protestent le plus – à bon droit – contre la fracture digitale ne peuvent souhaiter, même dans leurs plus folles rêveries égalitaires. En effet, un branchement partout identique et simultané de la planète n’aurait pu être réalisé que par un organisme mondial planificateur doté de pouvoirs absolument exorbitants. Le développement du Web (et d’Internet en général) fait partie de ces processus d’allure quasi organique et non planifiés qui forment peut-être la substance des grands changements culturels. Les réseaux routiers et l’automobile, les aéroports et les lignes d’aviation, le réseau téléphonique mondial et les médias hertziens, l’urbanisation, enfin, qui participent eux aussi du mouvement général d’interconnexion, se sont développés de manière quasi spontanée, sans qu’aucun pouvoir central n’ait planifié à l’avance l’état dans lequel se trouvent aujourd’hui les routes, les transports aériens, le téléphone ou les villes sur la planète Terre. Les grandes avancées de l’émancipation humaine depuis quatre siècles (et singulièrement depuis la fin des années 80 du XXe siècle) sont également de la même nature, imprévisible, implanifiable et incoercible : progrès de l’idée des droits de l’homme, abolition de l’esclavage, décolonisation, écroulement des totalitarismes et des dictatures, montée du suffrage universel et de la démocratie, émancipation des femmes et des minorités opprimées… Cette accélération du processus d’émancipation humain donne son sens à toutes les autres accélérations. Elle participe de la même poussée vivante que la densification des communications. Privés de liberté, les gens emprisonnés savent ce dont ils manquent tandis que ceux qui peuvent circuler et communiquer à leur gré ont tendance à oublier qu’ils possèdent un bien précieux. Tombée des cloisons, ouverture des portes, entrée de l’air du large, découverte du vaste monde : la capacité de communiquer et de circuler est en étroite relation avec l’épanouissement de la liberté.
Nous nous aveuglerions volontairement si nous imaginions que des évolutions techniques et culturelles encore plus importantes et surprenantes que celles que nous avons connues ne nous attendent pas dans l’avenir. En ce domaine, les prévisions les plus sages sont les plus folles. Plus de communication impliquera plus de liberté. Dans le siècle qui s’annonce, ce n’est pas uniquement le cyberespace qui va croître mais la cyberdémocratie.
Le temps humain entrait dans sa phase historique à partir de l’invention de l’écriture. Plus tard, les grandes civilisations de l’alphabet, et particulièrement celles qui se sont inspirées de la Bible (histoire du salut, prophétie, messianisme), ont inventé l’étrange conscience – à la fois actrice et observatrice – d’une histoire orientée, pourvue d’un sens. Avec l’imprimerie, le temps s’est accéléré pour devenir « révolutionnaire » : révolutions scientifiques, religieuses, industrielles, politiques. L’émergence du cyberespace, nouveau saut capital dans l’histoire du langage, hâte encore la transformation du temps. La vitesse ordinaire de l’évolution culturelle a cédé la place au temps réel.
La civilisation du temps réel engendre un salutaire et permanent état d’inadéquation de la pensée puisque le monde s’y révèle toujours plus engagé dans le futur que nous ne pouvons l’imaginer. À suivre ce nouveau rythme, il n’y a quasiment plus de différence entre le temps de l’idée et celui de sa réalisation. De plus en plus de gens ont des idées originales et coopèrent pour les communiquer, les évaluer, les tester, les réaliser. Dès qu’une idée est conçue, elle est rendue publique, entre en compétition coopérative dans le cyberespace avec les autres idées et commence éventuellement à prendre corps dans un document, un logiciel, un produit, une entreprise, une organisation, une communauté virtuelle ou un réseau. Business « à la vitesse de la pensée » selon Bill Gates, « Fast Company » dans la nouvelle économie, publication immédiate avant toute revue par les pairs dans le domaine scientifique, logiciels libres améliorés en temps réel par de vastes réseaux de programmeurs bénévoles reliés par le Net, télévisions interactives et webcaméras partout dans le monde, directement accessibles de n’importe quel ordinateur connecté. Même dans les domaines les plus complexes, les questions trouvent leur réponse gratuitement et quasi immédiatement. En dernière instance, l’accélération ultime concerne le processus de production et d’échange des connaissances. Le temps réel est essentiellement une nouvelle vitesse d’apprentissage collectif.
On pourrait définir la civilisation du temps réel comme une forme d’organisation sociale dans laquelle la science-fiction est devenue aussi importante, sinon plus, que les sciences sociales pour comprendre le monde contemporain. Un des meilleurs livres sur la société de l’information a été écrit par un auteur de science-fiction réputé, David Brin. Bruce Sterling, auteur de science-fiction et leader du courant cyberpunk, déclarait récemment à un colloque que, depuis l’explosion du Web et l’accélération des évolutions culturelles de la fin du XXe siècle, il était passé du métier d’auteur de science-fiction à celui de designer sans vraiment changer de compétence.
Le processus le plus rapide est évidemment la croissance et la complexification du cyberespace, qui conditionne et conditionnera de plus en plus les autres mutations. Montée des connexions, multiplication des sites, explosion des dispositifs d’accès sans fil, raz-de-marée des médias, boom (avec ses hauts et ses bas) de la « nouvelle économie », mutation de la communication, des marchés, des entreprises, des gouvernements, des systèmes d’éducation, des systèmes de santé… Quelque chose d’immense et d’extrêmement rapide est en train de se passer.
Pour illustrer le rythme de la révolution en cours, signalons quelques chiffres concernant les pays les plus connectés en l’an 2000. Nous donnons en face de chaque pays, le pourcentage de la population connectée à Internet à la maison. Il faut noter que ces chiffres sont en augmentation rapide et doivent être actualisés en allant sur les sites web spécialisés dans les statistiques qui sont indiqués à la fin de cette section.
Compte tenu du faible poids démographique des deux premiers pays, la première remarque que l’on peut faire à l’examen de ce tableau est que l’Amérique du Nord est largement en tête, suivie par les pays avancés de la zone Asie-Pacifique (Singapour, Australie, Corée, Japon). En Europe, l’Angleterre, les Pays-Bas et les pays scandinaves se détachent nettement du bloc des pays latins, l’Allemagne se situant entre les deux. L’avance de l’Amérique du 
	Pays	% de connectés en 2000
	Suède	60 %
	Singapour	53 %
	USA	45 %
	Canada	43 %
	Finlande	38 %
	Australie	36 %
	Pays-Bas	28 %
	Angleterre	27 %
	Corée du Sud	25 %
	Allemagne	19 %
	Japon	17 %
	Irlande	16 %
	Italie	16 %
	France	15 %
	Espagne	11 %

Nord est compréhensible puisque la révolution de l’Internet et de la nouvelle économie vient de cette région du monde et que l’Amérique du Nord (essentiellement les États-Unis) continue encore largement à l’heure actuelle à produire cette révolution. Corrélativement, les pays qui avaient plus de 20 % de branchés à la maison en l’an 2000 sont ceux qui avaient aussi une proportion significative de leur population branchée en 1997. Partir avant les autres représente un des principaux atouts dans le jeu de la compétition planétaire. Il apparaît donc que l’orientation vers le futur d’une population – sa capacité à engendrer et à reconnaître les innovations importantes – constitue un facteur clé de la course à la puissance (scientifique, économique, culturelle, etc.) propre à la nouvelle civilisation du temps réel. Signalons pour finir que les pays qui avaient les taux d’augmentation des connexions les plus importants en 2001 étaient le Brésil et la Chine.

RÉFÉRENCES WEB
Science-fiction, design ou sciences sociales ?
Pour la présentation de Bruce Sterling au Colloque PlanetWork de San Francisco :
http://www.planetworkers.org/presenters/sterling_b.html, voir à http://www.planetworkers.org pour la présentation générale de la conférence.
David Brin, The Transparent Society, Perseus Books, voir : http://www.indepthtech.com/BK020132802X.htm et voici la page personnelle de David Brin :
http://www.kithrup.com/brin/main.htm

La vitesse dans la nouvelle économie
Business @ the Speed of Thought est le titre du livre que le fondateur de Microsoft a publié en 1999. Voir http://www.microsoft.com/billgates/book/
Au sujet de la vitesse de communication et de réalisation des idées dans la nouvelle économie, voir le magazine en ligne qui reflète bien le nouvel esprit des entreprises fondées sur des idées :
http://www.fastcompany.com
La vision révolutionnaire du marché comme méga-conversation en ligne du Cluetrain Manifesto :
http://www.cluetrain.com/

La vitesse de circulation des idées
Le site hébergé par le serveur du centre de recherche en physique fondamentale de Los Alamos (Los Alamos National Laboratory) accueille en temps réel (avant recension et sélection par les pairs) les articles dans certains domaines de la physique et des mathématiques : http://www.arXiv.org/, avec la vision fondatrice de son promoteur : http://arXiv.org/blurb/pg96unesco.html
La célèbre étude d’Éric Raymond sur le mode de production des logiciels libres : http://www.tuxedo.org/~esr/writings/cathedral-bazaar/. Un des principaux avantages des logiciels libres est que des réseaux de programmeurs dispersés dans le monde entier peuvent coopérer en temps réel à leur amélioration.
Le site officiel du plus important des logiciels libres, Linux : http://www.linux.org/
Le site de l’association francophone des utilisateurs de Linux et des logiciels libres. http://www.aful.org/

Le développement de l’Internet dans le monde, informations et chiffres
Une partie de mes chiffres viennent du gouvernement anglais sur cet excellent site : http://www.citu.gov.uk/index.htm. Voir en particulier les tableaux que l’on peut trouver à partir de cette page :
http://www.citu.gov.uk/benchmarking/overview.htm
On consultera également les rubriques « chiffres clés » du programme d’action gouvernemental français sur la société de l’information : http://www.internet.gouv.fr/francais/chiffcles/sommaire.htm qui renseignent sur les développements d’Internet dans le monde.
Une autre partie de mes renseignements viennent de : http://cyberatlas.internet.com/. Ce dernier site permet de s’informer en temps réel sur les chiffres et les tendances d’Internet dans tous les domaines. (Attention, il faut prendre le temps de chercher !)
Combien de gens sont connectés ? Les derniers chiffres à jour :
http://www.nua.ie/surveys/how_many_online/index.html
Site exclusivement consacré aux nouvelles concernant Internet, en français : http://internetactu.com/accueil.html

Les visionnaires du Web
Sur l’histoire du WWW :
http://www.webhistory.org/home.html.
Vannevar Bush :
http://www.isg.sfu.ca/~duchier/misc/vbush/.
Theodore Nelson : http://www.sfc.keio.ac.jp/~ted/.
J. R. Licklider : http://www.memex.org/licklider.html.
Douglas Engelbart :
http://jefferson.village.virginia.edu/elab/hfl0035.html, ou le plus détaillé : http://www.bootstrap.org/dce-bio.htm.
La palme revient évidemment à l’inventeur du Web lui-même, Tim Berners Lee. Voir le schéma originel de conception du Web sur le site suivant : http://www.cybergeography.org/atlas/conceptual.html. Je conseille de descendre dans la page pour trouver le schéma et admirer la hiérarchie conceptuelle complètement enchevêtrée et la pensée intrinsèquement hypertextuelle de Tim Berners Lee. Suivre le lien pour consulter le document complet si nécessaire.


GOUVERNANCE ET CYBERDÉMOCRATIE
Parmi toutes les mutations qui nous attendent, celles qui concernent la vie politique, et plus particulièrement la démocratie, ne sont pas les moins surprenantes. Que signifie « cyberdémocratie » ? Le mot « cyberespace », néologisme des années 1980, fait évidemment référence à la cybernétique, courant scientifique transdisciplinaire des années 1940 et 1950 qui a consacré les notions d’information et de communication dans le monde scientifique. Depuis cette époque, non seulement l’ingénierie mais également la physique, la biologie, la psychologie et l’anthropologie tendent à devenir des sciences de l’information et de la communication. Or, de manière fort significative, la cybernétique désigne « la science du commandement et du contrôle », autrement dit, du gouvernement. En effet, il n’est pas d’autre moyen d’accomplir une action finalisée que d’établir une boucle de communication entre l’agent effecteur et l’environnement qu’il modifie. L’agent peut alors comparer l’information sur l’effet obtenu avec l’information sur l’effet visé que contient sa mémoire. En grec, le mot kubernétès, dont Norbert Wiener s’est inspiré pour construire « cybernétique », signifie le pilote, celui qui tient le gouvernail. Il n’est pas de gouvernance possible sans circuit de communication, sans espace de circulation d’information…
La gouvernance des sociétés passe par un « cyberespace », au sens large, c’est-à-dire par l’univers du langage humain tel qu’il est structuré par une certaine écologie de la communication à un moment donné. Parce qu’elles transforment et augmentent les puissances du langage humain, les techniques de communication jouent un rôle capital dans l’évolution de la gouvernance politique. Sans nous étendre longuement sur des faits historiques bien connus, rappelons que la naissance et l’affermissement de l’État et de la loi sont indissociables de l’invention de l’écriture. La citoyenneté et la démocratie supposent l’alphabet, c’est-à-dire la possibilité pour chaque citoyen de lire, d’appliquer et de critiquer la loi, comme de participer à son élaboration. L’imprimerie a permis l’édification des États nations, ainsi que le développement des opinions nationales, grâce à une sphère publique d’abord structurée par la presse, puis par la radio et la télévision. Le réseau de téléphone mondial, la télévision par satellite, la multiplication des canaux de télévision et, plus récemment, l’interconnexion mondiale des ordinateurs qui intègre tous les médias précédents dans un milieu de communication interactive original fait naître un nouvel espace public. Ce nouvel espace redéfinit radicalement les conditions de la gouvernance et va probablement engendrer de nouvelles formes politiques, encore difficilement prévisibles.
L’extension du cyberespace nous amène du même mouvement plus de liberté (individuelle et collective), d’une part et plus de communication et d’interdépendance, d’autre part. La montée de la liberté est évidente : le cyberespace permet une liberté d’expression et de communication à l’échelle planétaire absolument sans commune mesure avec tout ce qu’autorisaient les médias antérieurs. Par ailleurs, l’accès libre aux informations ainsi que les possibilités d’association et de contact se développent d’une manière surprenante dans les communautés virtuelles de tous ordres. Le boom des libertés économiques d’entreprendre, de vendre et d’acheter des biens et des services dans le cyberespace est suffisamment bien documenté ailleurs pour que l’on n’y revienne pas ici (et cela ne signifie évidemment pas qu’Internet permettrait de devenir millionnaire sans risque et sans travail…). Les technologies intellectuelles du cyberespace (réservoirs de données, réseaux de compétences, instruments de calcul, de simulation, de visualisation) permettent une poussée de la puissance technique – et donc de la liberté d’agir – dans tous les domaines (notamment dans les biotechnologies, utilisatrices intensives de technologies de l’information). Enfin, comme nous le verrons dans ce livre, la nature même de la citoyenneté démocratique connaît, grâce au nouveau réseau de communication planétaire, une profonde évolution qui l’entraîne, là encore, dans le sens d’un approfondissement de la liberté : développement du cyberactivisme à l’échelle mondiale (notamment illustré par le mouvement antimondialisation), villes et régions « digitales » s’organisant en « communautés ingénieuses », agoras virtuelles, gouvernements électroniques de plus en plus « transparents » au service des citoyens, et vote électronique. Bien plus, la liberté économique se transforme en liberté politique avec l’avènement de l’investissement et de la consommation « socialement responsable », qui utilise les nouvelles possibilités de choix de consommation et d’investissement en ligne afin de faire évoluer la machine productive mondiale vers certaines finalités éthiques, sociales ou politiques.
Parallèlement à la montée de toutes les libertés (que l’on sent également dans l’évolution des mœurs), l’interconnexion et l’interdépendance se densifient quotidiennement. Dans le monde des affaires, chaque jour apporte son lot de fusions, de regroupements et d’alliances transnationales. Les mouvements boursiers sur une place ou une autre se répercutent instantanément dans le réseau financier planétaire. Les supermarchés, les boutiques virtuelles ou les universités en ligne proposent leurs produits à tous les branchés du monde. Les jeunes gens étudient et jouent dans des espaces virtuels indépendants des frontières nationales. Les regroupements politiques continentaux, dont l’Europe est à l’avant-garde, compensent les émiettements régionaux identitaires. La science, la technique, l’argent et les médias, universels par nature et de plus en plus entremêlés, unifient et déterritorialisent la planète de manière rapide, provoquant toutes les contre-tendances de reterritorialisation et de crispation identitaires que l’on connaît. C’est évidemment dans le domaine de la communication proprement dite que la poussée de l’interconnexion est la plus forte, à la mesure même de la liberté d’expression permise par le World Wide Web. Comme nous l’avons évoqué plus haut, nous nous dirigeons à grands pas vers une situation où tous les documents et signes produits par notre espèce feront virtuellement partie d’un seul et unique métatexte planétaire. Ce tissu vivant, ou sphère de l’esprit, matérialisera la « culture » ou le « milieu du sens » humain et sera composé par l’entrecroisement actif et l’interconnexion créative de toutes les voix.
Le moteur de cette évolution vers la liberté et l’interconnexion est une aspiration vers la puissance, qui se transforme de plus en plus consciemment en course à l’intelligence collective. En effet, la puissance d’un groupe humain dépend de la motivation et de la capacité de chacun de ses membres à optimiser l’usage des savoirs, des idées, et des ressources présentes dans la communauté. La puissance (l’intelligence collective) maximale est donc atteinte dans des communautés qui favorisent dans tous les domaines des jeux de coopération compétitive dans lesquels la compétition porte sur les meilleures formes de coopération, de service ou d’optimisation de l’usage des ressources. Or la liberté est une condition essentielle à l’obtention d’une diversité maximale des savoirs, des idées et des ressources. Quant à l’exploitation de cette diversité pour le bénéfice mutuel de chacun, elle réclame l’interconnexion la plus dense et le milieu de communication le plus ouvert. Ces recettes de puissance créative ou d’intelligence collective peuvent s’appliquer à trois exemples bien connus : le marché, la cité démocratique et la communauté scientifique. La cyberdémocratie est une sorte d’approfondissement et de généralisation de ces approches d’une libre diversité dans des espaces ouverts de communication et de coopération.
Il y a, dans la notion de démocratie, à la fois l’idée des droits et des libertés, qui impliquent la dignité éminente du citoyen (version politique de la personne), et l’idée de la délibération, du débat, de la recherche commune des meilleures lois, et donc de l’intelligence collective dans ce qu’elle a de plus élevé : la visée d’une règle juste, impartiale, universelle. En somme la démocratie contient à la fois l’idée de la liberté et celle de l’intelligence collective. Or le cyberespace offre, lui aussi, une liberté d’expression et de navigation dans la sphère informationnelle infiniment plus grande que tous les autres médias antérieurs, en même temps qu’un outil sans précédent d’intelligence collective. Nous entrons donc dans une époque où la démocratie et le cyberespace vont s’engendrer mutuellement dans une boucle autocréatrice dont la communauté scientifique internationale fut l’initiatrice et la première bénéficiaire (une communauté scientifique dont l’éthique se caractérise à la fois par la liberté de pensée et l’ardeur coopérative).
La prospective s’intéresse parfois trop exclusivement aux futures évolutions économiques ou techniques en oubliant que l’émancipation humaine est l’essence du progrès et la principale variable des processus d’évolution sociale contemporains. La violence du processus de changement culturel en cours ne concerne pas seulement la sphère « extérieure », factuelle, matérielle et mesurable de l’économie et de la technique, elle implique aussi celle des apprentissages fondamentaux de l’esprit humain. Les destins de la démocratie et du cyberespace sont intimement liés parce qu’ils impliquent tous deux ce qu’il y a de plus essentiel à l’humanité : l’aspiration à la liberté et la puissance créative de l’intelligence collective.
 


Chapitre premier
LE NOUVEL ESPACE PUBLIC
VERS UNE SOCIÉTÉ TRANSPARENTE
Dans les cultures orales, qui ont dominé 95 % du temps que notre espèce a passé sur cette planète, la mémoire humaine était limitée à la puissance de souvenir d’un groupe de vieillards. Les outils, les bijoux, les statues, les monuments de pierre et les images peintes étaient les seuls supports externes capables de retenir les formes abstraites. Avec l’écriture, apparue en Mésopotamie il y a 5 000 ans, les connaissances ont commencé à s’accumuler d’une manière plus efficace. L’esprit humain put alors regarder vers le passé autrement que par l’imagination, les mythes et les traces matérielles. La nouvelle abondance des témoignages linguistiques en provenance des anciens jours ou de mondes culturels éloignés permit de mettre en perspective les perceptions présentes et les projets d’avenir. Les listes, les tableaux, les textes, les discours, désormais fixés devant les yeux, habituèrent l’esprit à un regard analytique, logique, critique et comparatif.
Cependant, même si toute la société se trouvait transformée par l’existence de l’écriture, les scribes seuls en avaient la maîtrise. Les premiers signes écrits étaient conservés dans les temples et les palais. Servant d’instrument de gestion (administration de grands domaines) et de domination (registres fiscaux, corvées, tributs) entre les mains de quelques-uns, ils étaient réservés aux prêtres et aux fonctionnaires royaux. Les scribes creusaient de nouvelles dimensions de l’esprit comme la théologie, la science et l’histoire. L’écriture ouvrait un espace de plus haut savoir et de plus longue mémoire. Mais elle refermait aussi un cercle d’information secrète, occulte, où n’entraient que les privilégiés de la caste étatique, sacerdotale ou nobiliaire.
Avec l’arrivée de l’alphabet, la lecture devient accessible au plus grand nombre. Rédigée en caractères alphabétiques dès le VIe siècle avant J.-C., la loi des cités grecques devient lisible par tous, d’où l’apparition du concept et de la pratique de la citoyenneté. On peut toujours objecter que la cité grecque excluait les femmes, les métèques et les esclaves. Mais les civilisations de l’alphabet ont inventé le concept de liberté en général (et celui de libre citoyenneté politique en particulier) sans lequel nous ne pourrions pas les juger. Nous sommes leurs héritiers. On n’admire pas les Grecs parce qu’ils ont aboli l’esclavage (accomplissement d’une immense portée pour l’histoire de l’humanité et qui n’était réservé qu’à la civilisation de l’imprimerie), mais parce qu’ils ont fait de la liberté – opposée à l’esclavage – une de leurs valeurs suprêmes, quand les civilisations classiques de l’Égypte, de la Mésopotamie et de la Chine ne connaissaient que différents degrés de sujétion, pour ne pas parler du système des castes de l’Inde.
Les religions monothéistes, comme les spiritualités platonicienne, stoïcienne et bouddhiste, sont fondées sur des textes alphabétiques. Ce support alphabétique n’est pas sans rapport avec leur caractère universel et leur proclamation de l’égalité de principe de toutes les âmes. Les sagesses de l’alphabet – judaïsme, christianisme, islam, stoïcisme et bouddhisme – ont toutes fait du libre arbitre, ou de la liberté de l’esprit, l’essence de la condition humaine. Rappelons que le stoïcisme – mal connu aujourd’hui – est apparu au IIIe siècle avant J.-C., a imprégné profondément l’univers hellénistique et romain et qu’il a influencé profondément le christianisme et la philosophie occidentale postérieure. Son éthique de liberté intérieure, d’attention à l’instant présent et de consentement à la nécessité possède beaucoup de traits semblables à ceux des sagesses dites « orientales ».
La philosophie, comme la connaissance scientifique à vocation universelle – la géométrie démonstrative, par exemple – sont également liées à la communication alphabétique. Ces savoirs universels se veulent indépendants de toute tradition culturelle particulière. Démocratie élitiste, le monde des idées abstraites et des connaissances universelles est en principe ouvert à toutes les intelligences qui veulent s’en donner la peine. La rhétorique, art de la communication et base de l’éducation « libérale », fleurit dans ces réseaux de cités commerçantes qu’étaient les brillantes civilisations urbaines grecques, hellénistiques, romaines et musulmanes. C’est l’esprit et la mémoire de ces empires alphabétiques que redécouvrira l’Europe à la Renaissance.
Rendant les textes, les données numériques, les dessins et les cartes plus disponibles et plus précis, l’imprimerie fournit une des conditions de la révolution de la science expérimentale accomplie par l’Europe moderne. Elle joue également un rôle capital dans la constitution de la république des lettres de l’Europe renaissante et classique, structurée par les académies et les premières revues scientifiques. Cette élite intellectuelle constitue la première « communauté virtuelle » déterritorialisée fonctionnant en temps quasi réel. La nouvelle disponibilité des livres et l’apparition de la presse furent l’occasion d’une immense ouverture des esprits. Grâce au nouveau médium de communication, les Européens furent exposés à une variété sans précédent d’informations, d’idées et d’images. Le concept central des Lumières, c’est-à-dire l’espoir d’une émancipation de l’humanité liée au progrès des connaissances, à leur diffusion croissante ainsi qu’à la pratique de la tolérance et du dialogue, date de cette époque. Sur le plan religieux, l’imprimerie fut une des conditions de la Réforme et de l’apparition des religions du salut terrestre que sont les grands mouvements politiques et sociaux (libéralisme, socialisme…) des trois derniers siècles.
Dans les siècles qui suivirent l’invention de l’imprimerie, ce ne furent pas seulement les nouvelles politiques et militaires ou les revendications sociales qui circulèrent sur les pages imprimées, mais également les images venues des télescopes, des microscopes et bientôt des appareils photographiques. Les champs du perceptible, du mémorable et du pensable se sont accrus de conserve. Sur le plan politique qui nous intéresse plus particulièrement ici, il est clair que l’opinion publique, fondement des grandes démocraties modernes, aurait été impossible sans le développement des journaux, et donc sans l’imprimerie. Les grandes idées libérales et démocratiques de l’Angleterre des XVIIe et XVIIIe siècles, comme les Révolutions américaine et française, sont fondées sur la communication imprimée. Les périodes de révolution et de création politique en Europe, jusqu’en 1968 inclus, ont toujours été accompagnées d’une exubérante multiplication des journaux et publications de toutes sortes.
Qu’on m’entende bien. Je ne veux pas dire que chaque nouvelle domination d’un médium de communication détermine automatiquement le régime politique correspondant, mais que certains changements politiques ne deviennent possibles – et même pensables – que moyennant l’existence de médias appropriés. Par ailleurs, il me semble que des régimes politiques archaïques ne peuvent pas se maintenir éternellement si une proportion significative de la population qu’ils assujettissent accède à de nouveaux moyens de communication. La crainte que les dictatures nourrissent à l’égard de la presse libre, des médias audiovisuels planétaires diffusés par satellite et d’Internet est parfaitement justifiée.
L’imprimerie, la photographie, le cinéma, le téléphone, la radio et la télévision, le tout accompagné du développement de l’instruction publique et de la facilité des transports des deux derniers siècles, ont rendu le monde plus visible, plus audible, plus accessible, plus transparent. La croissance de la « sphère publique », c’est-à-dire d’un espace partagé de visibilité et de communication collective, a défini du même coup son complémentaire : la sphère privée, réservée, de l’individu ou de la famille. Les anglophones parlent de privacy. Mais on pourrait tout aussi bien parler d’opacité. Le secret des affaires, le secret d’État, le secret militaire (« classified »), le secret du confessionnal, de l’alcôve ou du cabinet médical maintiennent des lieux clos, opaques, réfractaires à la communication.
L’éclosion du cyberespace ne fait que poursuivre un mouvement pluriséculaire de montée de la visibilité et de la transparence. Dans le domaine scientifique, les techniques de visualisation prennent une importance croissante : schémas, cartes, photos, films, simulations interactives appartiennent de plus en plus au quotidien de l’activité du chercheur. Les images traduisent et simplifient la perception de données nombreuses et sont de plus en plus composées et travaillées par ordinateur. La manipulation de modèles visuels de phénomènes complexes (une interaction entre des molécules, par exemple) prend le pas sur les théories abstraites. La « vision directe » par exploration informatique devient une pratique – et un principe épistémologique – de plus en plus légitime, même si l’on sait que toutes les images sont construites, y compris les images produites par notre propre système nerveux. Les jeux contemporains, jeux vidéo et mondes virtuels multiparticipants, de plus en plus populaires sur Internet, témoignent de ce nouveau mode d’appréhension de la réalité auquel les jeunes générations sont introduites fort tôt.
Le cyberespace nous permet d’observer de manière de plus en plus directe à peu près tout ce que nous voulons voir, et cette tendance est évidemment appelée à s’accélérer dans l’avenir. Des webcams de mieux en mieux distribuées nous permettent de diriger librement nos regards. Des instruments de plus en plus perfectionnés nous rendent visible en temps réel le fond des mers, l’état de l’atmosphère, les galaxies des confins de l’univers, les formes précises des molécules, l’intérieur de nos corps, et tout ce qu’il sera possible de visualiser. Le cyberespace devient donc aussi un réseau de capteurs d’informations « externes » (le monde physique) et « internes » (la société et l’imagination humaine) de plus en plus vaste et varié. Ce réseau de capteurs de formes est associé à des procédures de visualisation et de diffusion qui répondront de manière de plus en plus souple aux désirs de savoir des cybernautes. Des systèmes de simulation chaque jour plus réalistes et ludiques nous permettront d’explorer aisément des scénarios concernant l’évolution de systèmes complexes de toutes natures, y compris la société humaine. D’un système médiatique dominé par la télévision, nous sommes en train de passer à un réseau de communication permettant l’omnivision, qui nous permettra de diriger nos regards où nous le voudrons dans l’espace, dans les échelles de grandeur, dans les disciplines, dans le temps et dans les mondes virtuels fictifs et néanmoins expérimentables que nous allons multiplier dans l’avenir. La nouvelle connaissance par « vision directe » ne nous promet pas le savoir platement objectif d’une réalité finie mais plutôt le dévoilement continuel de nouvelles dimensions d’une nature virtuellement infinie. Au fur et à mesure que les instruments d’observation et de simulation se perfectionnent, les possibilités d’action s’accroissent, avec les risques et le poids de responsabilité qui correspond à ces nouveaux possibles. La sphère du réel se dilate au même rythme que les puissances de l’esprit.
Déjà, quasiment toutes les revues scientifiques, les meilleures encyclopédies, les informations légales et administratives des pays avancés, les radios, les journaux de toutes les spécialités et de toutes les nationalités, et bientôt les télévisions, sont disponibles sur le Web, sans compter les innombrables entreprises de diffusion d’information de toutes sortes qui n’existent que sur le Web. Or ces informations sont accessibles de n’importe quel point du réseau et souvent gratuitement, ou pour un prix modique, pourvu que la connexion soit assurée. En matière de transparence et d’accès à l’information, c’est là beaucoup plus et bien mieux que tout ce que l’humanité a connu auparavant. Il ne s’agit pas seulement d’une différence de degré, mais d’une mutation dans la nature de l’espace de communication, d’un saut de l’intelligence collective humaine.
Tous les signes produits par l’humanité tendent à rejoindre la sphère universelle de visibilité du cyberespace. Ce nouvel ordre remet en question radicalement une culture fondée sur la coupure privé/public, comme d’ailleurs la distinction bien nette entre réalité et illusion. Il est à noter que les sociétés dites « primitives » ne connaissaient pas non plus ces partitions catégoriques tracées par la civilisation de l’imprimerie. Dans les tribus originelles, la notion de vie « privée » n’avait pas de sens et les visions des rêves et des voyages chamaniques avaient autant d’importance que les apparences du grand jour. Certes, les initiations ouvraient des portes vers des labyrinthes intérieurs insoupçonnés du profane. Il y avait donc bien un domaine caché. Mais n’en est-il pas de même aujourd’hui ? Lorsque tout le savoir est matériellement accessible, c’est la force du questionnement et la patience de l’étude qui constituent les nouveaux sésames.
Sur le plan politique qui nous intéresse plus particulièrement ici, il est à prévoir que la société humaine, ses flux démographiques, économiques, informationnels, ses communautés, ses intérêts divergents, ses passions, ses idées, ses débats, ses récits contradictoires, ses enchevêtrements de pouvoirs, ses souffrances et son intelligence collective seront de mieux en mieux connus, cartographiés en temps réel et transparents pour tout un chacun. L’écriture avait été le fondement des hiérarchies et du secret étatiques, l’alphabet celui de la cité antique et de la libre citoyenneté, l’imprimerie celui de l’opinion publique, de l’idée des droits de l’homme et de la démocratie moderne. De même, l’omnivision, ou la transparence numérique, deviendra la base d’une cyberdémocratie encore difficilement imaginable.
Certes, des institutions d’État puissantes, comme la National Security Agency (NSA) américaine, captent et analysent avec d’énormes moyens informatiques les flux d’information qui circulent dans le cyberespace. On a récemment découvert que la NSA, en coopération avec les services d’espionnage de l’Angleterre, du Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, soumettaient à surveillance et investigation toutes les communications mondiales, y compris celles des États et des grandes entreprises européennes.
Par ailleurs, le thème de la défense de la « privacy » sur Internet, menacée aussi bien par les services de renseignements policiers ou étatiques divers, que par les efforts de marketing personnalisé du commerce en ligne est débattu dans de très nombreuses publications et forums électroniques.
Faut-il craindre un nouveau totalitarisme ? Je réponds résolument : non, car la transparence généralisée vers laquelle nous nous dirigeons tend à devenir symétrique. La liberté d’expression et l’accès à l’information augmentent pour tout le monde et non seulement pour les États et les grandes entreprises. En termes de communication, le pouvoir autoritaire se définit par l’asymétrie de la visibilité : les dominés sont transparents tandis que le centre du pouvoir reste opaque. Le totalitarisme se caractérise également par le caractère vertical et unidirectionnel des flux d’information :
— les communications horizontales, transversales, libres et décloisonnées sont interdites ;
— les informations montent de la population, les ordres et la propagande descendent du pouvoir.
On voit que le type de communication rendu possible par le cyberespace est à l’exact opposé de la configuration totalitaire.
Mais les puissants du jour ne restent-ils pas dans l’ombre ? Ce serait confondre la puissance à l’ère de l’intelligence collective avec le vieux pouvoir de type maffieux qui a prévalu sur la majeure partie du globe jusqu’à ces dernières années et dont les totalitarismes et les dictatures du XXe siècle ont donné le pire exemple. Aujourd’hui, les institutions politiques les plus puissantes du monde, celles du Congrès et du gouvernement américains, par exemple, sont aussi les plus transparentes sur le Web. Pourvu que l’on s’en donne la peine, on peut également tout savoir, ou presque, sur les grandes sociétés multinationales qui dominent le marché… et agir en conséquence. Ainsi les deux forces du monde contemporain qui sont créditées de la plus grande capacité d’action, le gouvernement américain et les multinationales, sont aussi les plus transparentes. Elles le sont en quelque sorte « par nature » puisque la démocratie et la liberté de la presse sont fermement établies aux États-Unis et que les grandes sociétés ont des comptes à rendre à leurs actionnaires, à leurs clients, à leurs employés, dans un milieu de communication (la Bourse, le marché, les médias…) lui-même de plus en plus transparent. Nous sommes en train de découvrir que la puissance est associée à la transparence, comme le pouvoir l’est à l’opacité. Rien que de fort logique dans ce résultat, puisque l’opacité laisse le champ libre aux comportements égoïstes, non éthiques, abusifs, mensongers, voire illégaux, qui ne favorisent certainement pas l’esprit de coopération, de service mutuel et de partage de savoir qui est à la base de l’efficacité et de l’intelligence collective. La course à la puissance est donc aussi une course à la transparence.
La montée parallèle de la pornographie et de l’exigence morale trouvent leur source dans un même principe qui transcende les distinctions reçues entre le bien et le mal : tout doit être vu. Exigence morale, en effet, car la transparence est aussi synonyme de « lutte contre la corruption ». La nature humaine étant ce qu’elle est, la visibilité semble être un facteur favorisant l’honnêteté. Les vidéos de surveillance dans les lieux publics et les magasins dissuadent la délinquance. Les scandales sexuels et financiers qui frappent le monde politique depuis plusieurs années dans tous les pays démocratiques, l’acharnement des juges, des journalistes et des opposants à traquer les moindres fautes, les moindres maladresses des dirigeants, ne sont peut-être donc pas tant les signes d’une défaillance morale des élites politiques que d’une montée de la volonté et de la pratique de la transparence démocratique. Cette transparence est indissociable de la liberté de la presse et de l’indépendance de la justice. Les hommes politiques sont probablement moins corrompus aujourd’hui qu’ils ne l’étaient dans le passé, mais cette corruption est plus visible. (Ce n’est malheureusement pas en Chine, en Syrie ou en Birmanie que les dirigeants politiques à la moralité douteuse sont à la merci des juges, des journalistes… et du public que ces corporations représentent.)
La liberté étant mieux protégée par la lumière que par l’ombre, la transparence accrue permise par les instruments du cyberespace, à condition, bien entendu, qu’elle reste symétrique, nous semble un des facteurs déterminants non seulement de la mutation de la démocratie moderne en cyberdémocratie, mais de la chute prochaine des dictatures à l’ancienne mode. En effet, ces dictatures sont d’autant plus odieuses que leur comportement est maintenant de mieux en mieux connu et que l’on constate qu’il mène à la pauvreté, à la guerre et à l’exode des populations. Quelle dictature se maintiendrait dans un pays où 25 % de la population aurait accès à Internet ?

RÉFÉRENCES WEB
Tout voir, tout connaître
Un site francophone de radio, télévision et webcam :
http://www.comfm.fr/
Le meilleur site sur les moteurs de recherche (tous les moteurs de recherche, leur fonctionnement, leur évolution, etc.) :
http://www.searchenginewatch.com/
Quelques excellents moteurs de recherche :
http://www.google.com/,
http://www.ussc.alltheweb.com/,
http://www.northernlight.com/,
Le site, gratuit, de l’Encyclopedia Britannica en ligne :
http://www.britannica.com/
L’encyclopédie Encarta de Microsoft, gratuite :
http://encarta.msn.com/Default.asp
Est-il besoin de préciser que l’ultime moteur de recherche est l’esprit humain, capable de discernement et d’esprit critique, capable surtout de poser des questions, questions sans qui toutes les informations du monde non seulement n’apparaîtraient pas sur les écrans, mais surtout n’auraient aucun sens, même si elles apparaissaient automatiquement. Au connecté qui sait lire et qui est prêt à investir le temps et l’énergie convenable, il n’est plus possible d’ignorer. Mais encore faut-il se poser des questions avec une patience et une énergie suffisantes !

Webcaméras
Voici une liste de sites de webcams, à partir desquels on peut aller regarder un peu partout dans le monde sur tous les sujets :
http://www.leonardsworlds.com/camera.html,
http://www.fat.co.uk/world/index.html,
http://www.webcamworld.com/,
http://www.cammunity.com/,
http://www.allcam.com/,
http://chili.rt66.com/ozone/cam.htm,
http://www.camcity.com/index_f.html,
http://www.earthcam.com.

Images du ciel et de la Terre
Images de satellites météorologiques :
http://www.chez.com/satellites/,
La galaxie spirale ngc 4414 : http://nssdc.gsfc.nasa.gov/image/astro/hst_ngc4414_9925.jpg.
Un des meilleurs sites d’images scientifiques disponibles sur le Web est la galerie de photos de la NASA. Spécialités : astronomie, astronautique, océanographie, sciences de la Terre : http://www.nasa.gov/gallery/photo/index.html
National Geographic offre une bonne collection de cartes dynamiques et interactives, photos et liens avec des sites riches en images :
http://www.nationalgeographic.com
Pour un zoom avant et arrière dans les puissances de dix des échelles de grandeurs :
http://www.wordwizz.com/pwrsof10.htm

Images scientifiques
Une excellente base de données d’images scientifiques dans le domaine des sciences de la vie : http://www.serimedis.tm.fr/anglais/index.htm, accessible uniquement aux abonnés, mais l’abonnement est gratuit. Attention, le mot de passe est donné par e-mail plusieurs heures ou plusieurs jours après l’inscription sur le site.
Scientific American en ligne (http://www.sciam.com/) possède un contenu très riche en images scientifiques, ainsi que ses liens conseillés (http://www.sciam.com/bookmarks/editselect1.html). On lira avec intérêt un article de Ben Davis sur l’Art et la Science sur le Web et la nouvelle mémoire visuelle électronique collective (http://www.sciam.com/0896issue/0896revcom1.html).
La production d’images scientifiques est un marché, florissant sur le Web. Par exemple :
http://scientificimages.com/frmain.htm

La science sur Internet
Pour une liste des revues scientifiques disponibles sur le Web, voir par exemple : http://directory.google.com/Top/Science/Publications/Journals_and_Magazines/
Pour une liste des encyclopédies disponibles sur le Web, voir par exemple : http://dir.lycos.com/Reference/Encyclopedia/
Les liens de la bibliothèque du congrès américain pour explorer l’Internet : http://lcweb.loc.gov/global/explore.html

Surveillance
Le site de la NSA : http://www.nsa.gov/
Au sujet du système de surveillance ECHELON, consulter par exemple le site http://news.zdnet.co.uk/0,,t295,00.html. Il est piquant de constater, à la lecture du dossier très complet signalé par ce lien, que ce système de surveillance ultrasecret ECHELON est maintenant connu dans ses moindres détails par le grand public. Voir également le site consacré uniquement à la surveillance d’échelon : http://www.aclu.org/echelonwatch/.

Privacy
Voir la série des articles du NY Times sur le sujet, avec des liens et une foire aux questions bien faite (l’accès au site du NY Times est gratuit mais nécessite une inscription et un mot de passe) :
http://www.nytimes.com/library/tech/reference/index-privacy.html
On consultera également le site de l’Electronic Frontier Fondation (EFF), spécialisée dans les défenses de la libre expression et de la privacy dans le cyberespace http://www.eff.org/.
Le site de la Commission nationale informatique et libertés en France : http://www.cnil.fr/.

Transparence de la vie politique américaine
Voir le site DC Orbit qui contient une foule de liens et d’information sur la vie politique américaine, les hommes politiques, qui ils sont, ce qu’ils font, ce qu’ils votent, les lobbies, etc. : http://www.DCorbit.net/

Transparence des grandes compagnies multinationales
Voir la référence mondiale en la matière : http://www.corpwatch.org/, avec en particulier la page à partir de laquelle on peut lancer les recherches les plus fouillées : http://www.corpwatch.org/resrch/
Un site de surveillance des activités des multinationales : http://www.essential.org/monitor/monitor.html
Un site organisant la transparence sur les activités des compagnies multinationales et des États corrompus qui portent atteinte aux droits de l’homme et à l’environnement : http://www.oneworld.org/globalwitness/
Le site de Global Alliance, notamment célèbre pour avoir enquêté sur les abus commis sur les travailleurs dans des usines sous-traitantes de Nike en Indonésie : http://www.theglobalalliance.org/

Crime, corruption et atteinte aux droits de l’homme
Mise en transparence des atteintes aux droits de l’homme : http://www.hrw.org/
Le site Witness propose une formation à l’usage de la vidéo afin de lutter contre les atteintes aux droits de l’homme et propose des films et reportages dénonçant les abus commis dans diverses régions du monde. Tout le monde est appelé à témoigner. L’image vidéo devient une arme protectrice : http://www.witness.org/
Voir le site de Transparency International, expression d’une coalition mondiale contre la corruption : http://www.transparency.de
Le réseau anticorruption pour les économies en transition : http://www.nobribes.org
La page web de l’OCDE contre la corruption : www.oecd.org/daf/nocorruption/
La page web de la Banque mondiale contre la corruption : www.worldbank.org/anticorruption
Par ailleurs, les rapports sur la corruption dans le gouvernement européen se trouve précisément sur le site du Parlement européen : http://www.europarl.eu.int/experts/default_fr.htm


LA MUTATION DES MÉDIAS
Il n’y a pas de démocratie sans exercice de la parole publique. La naissance de la démocratie en Grèce ancienne supposait non seulement, on l’a dit plus haut, l’alphabétisation qui permettait aux citoyens de lire et d’interpréter la loi, mais également les conversations qui liaient les membres de la communauté politique dans ce dispositif de communication bien concret qu’était la cité antique. L’agora (c’est-à-dire le marché), le port, les carrefours, les tavernes, le théâtre, le gymnase, les lieux de réunion politique où des orateurs plus ou moins rompus à la science naissante de la rhétorique s’adressaient à leurs concitoyens, autant de dispositifs de communication qui contribuaient à la construction de la communauté civique. Les grandes démocraties modernes qui intègrent plusieurs millions de personnes sur des territoires étendus ne réunissent plus les citoyens d’une même ville. Certes, la communauté se fonde toujours, à son premier étage, sur des collectivités territoriales de gens qui se fréquentent physiquement. Mais la conversation publique se déroule désormais dans les livres, les journaux, et bientôt à la radio et à la télévision, dans ces médias qui répercutent les débats parlementaires, les protestations de l’opposition, les mouvements sociaux, les événements marquants et les nouvelles idées. La cité médiatique du XXe siècle manifeste d’ailleurs des styles fort différents des régimes politiques des XVIIIe et XIXe siècles. Que l’on songe à l’utilisation de la radio comme moyen de propagande par les régimes totalitaires, au rôle de la télévision dans les élections, aux stratégies d’image et au marketing politique qui se sont développés dans les dernières décennies du XXe siècle, mais aussi à la proximité accrue entre gouvernants et populations qu’a provoquée la télévision.
Or si les médias – c’est-à-dire les dispositifs concrets de communication – donnent forme à l’opinion publique, l’émergence du cyberespace implique une mutation radicale de cette même opinion publique, ou plutôt de la conversation collective par laquelle se créent et se distribuent les opinions. C’est dans cette perspective que je propose d’analyser la mutation contemporaine des médias selon trois grandes lignes de transformation.
1) Le déclin du caractère territorial des médias et leur dépendance croissante vis-à-vis de communautés virtuelles.
2) La convergence entre supports médiatiques (presse, radio, télévision, etc.) et plus généralement entre toutes les institutions ayant vocation à diffuser des messages.
3) La prise en charge croissante de la fonction médiatique par l’ensemble des acteurs sociaux : l’émergence des automédias.
Le déclin des médias territoriaux et la montée des médias communautaires
Journaux, radios, télévisions publient ou émettent maintenant quasiment tous sur le Web. Certains médias (webzines, webTV, radios en ligne) n’émettent que sur le Web, sans utiliser du tout le canal hertzien ou imprimé.
La première conséquence de cette nouvelle situation est que tous les médias peuvent être « captés », lus, écoutés ou regardés de n’importe quel coin de la planète où une connexion Internet est possible, avec ou sans fil. La moindre singularité locale, qu’elle soit culturelle, linguistique ou musicale devient ipso facto universellement distribuée et toutes ces singularités locales s’entrecroisent et se nouent dans l’espace virtuel. Les médias sont donc de fait déterritorialisés. Ils ne sont plus liés à une zone géographique mais à une communauté virtuelle d’auditeurs, de spectateurs ou de lecteurs, qui peuvent être dispersés partout dans le monde.
Il peut être intéressant de dresser une liste incomplète et provisoire des auditeurs « hors territoire » de telle ou telle radio en ligne émettant dans une langue rare (le persan, par exemple) : émigration économique, émigration politique, émigration pour études, voyage d’affaires, personnel diplomatique en poste à l’étranger, étudiants de la langue et de la culture iraniennes, amateurs de musique iranienne, journalistes suivant la situation en Iran, goût du dépaysement, etc.
Par ailleurs, des pays comme la Chine, l’Inde, la Corée, beaucoup de pays africains, nombre de pays du Moyen-Orient, sans parler de l’Australie, de l’Europe et de l’Amérique du Nord, possèdent des journaux en langue anglaise. Une personne qui lirait, par exemple, l’anglais, l’espagnol et le français, serait capable de prendre connaissance de la presse de presque toutes les grandes régions du monde telle qu’elle est écrite par les journalistes de ces régions, et donc d’échapper aux points de vue centrés sur son propre pays. Je ne veux pas dire qu’il soit inutile d’apprendre le chinois, le japonais, l’arabe ou le russe. Je veux seulement souligner qu’un lecteur éduqué connaissant quelques langues, dont l’anglais, possède aujourd’hui – sans bouger de chez lui et à un coût minime – un accès immédiat à une diversité de points de vue qui était hors d’atteinte avant 1995.
En plus de l’extension universelle des singularités locales, il se crée des médias visant de plus en plus des publics thématiques internationaux. Une radio en ligne peut être spécialisée dans un style de musique ; une revue en ligne dans les belles photos géographiques, dans la vulgarisation scientifique, ou dans un sport pratiqué partout dans le monde ; un webzine dans une orientation politique telle que « l’antimondialisation », le libéralisme ou la défense globale de l’environnement, qui ne dépendent pas de la localisation géographique mais sont véritablement transnationaux.
À partir du moment où un médium en ligne est intimement lié à une communauté virtuelle, il peut cesser d’entretenir avec elle la relation classique de diffusion (du côté de l’émetteur) et de réception passive et isolée (du côté des récepteurs) qui caractérisait la « société du spectacle ». Une communauté virtuelle, nous l’avons dit plus haut, est une réserve d’intelligence et d’informations qui peut contribuer à alimenter le contenu du site en texte, en son ou en image. On peut donner ici l’exemple du réseau de webzines militants « antimondialisation » qui se sont créés et associés sous le nom Indymedia (pour « médias indépendants ») et dont le premier fut – évidemment – celui de Seattle (www.indymedia.org). Les sites Indymedia acceptent toutes les contributions de leurs correspondants, textes, images et sons, sans aucune censure. Ainsi, les « lecteurs » sont aussi des « journalistes » potentiels et chaque personne qui se trouve avoir été témoin d’un événement, peut proposer au monde entier sa version des faits ou son enregistrement vidéo. On peut également citer le DAMN (Direct Action Media Network), intégré au site www.tao.ca, qui fonctionne sur le même principe d’un réseau de correspondants lecteurs associés. Ces deux exemples me semblent intéressants à deux titres. Premièrement, ils pointent vers la constitution de nouvelles formes d’agences de presse multimédia émergeant de la société civile. Deuxièmement, ils représentent des formes pionnières de vie politique planétaire non institutionnelles, échappant aux représentants des États. Il n’est d’ailleurs pas étonnant que cette opinion publique mondiale spontanée se soit constituée en réaction contre les organismes internationaux censés représenter la mondialisation « néolibérale » tels que l’Organisation mondiale du commerce, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international, etc. Les deux tendances, libérale et antilibérale, quoique apparemment opposées, manifestent le même mouvement de fond : le passage d’une vie politique internationale à une vie politique planétaire, transcendant les frontières des États.
À partir de notre ordinateur connecté à Internet, nous avons maintenant le choix entre toutes les radios, toutes les télévisions, tous les journaux disponibles. Nous ne sommes plus obligés de restreindre notre point de vue et nos informations à ce qui s’écrit ou se dit autour de nous dans un rayon de cinq cents ou de mille kilomètres. Nous avons accès aux points de vue de l’ensemble des acteurs en débat ou en conflit. Notre compréhension du monde peut devenir plus vaste, plus ouverte.

Les webmédias
Fusion des médias. À partir du moment où les médias publient sur un Web intrinsèquement multimédia, adapté à l’édition de texte, de son, d’image fixe ou animée, il n’existe plus aucune raison pour distinguer la presse, la radio et la télévision. De fait, on trouve du texte et de l’hypertexte sur les sites des radios et des télévisions, des images et des sons sur des sites de « journaux ». Les distinctions dues aux anciens supports sont amenées à disparaître progressivement et seront remplacées par des distinctions de compétences et de communautés d’intérêt.
Des grilles de programmes aux bibliothèques de programmes structurées par les préférences. La structuration horaire et linéaire de l’information à la radio et à la télévision (les « grilles de programmes ») vont faire place à des bibliothèques de fichiers textes, son et images organisées selon les préférences de l’internaute et structurées par les choix et navigations collectives. Cela signifie que l’on nous présentera au premier plan ce que nous sommes le plus susceptible de préférer en fonction de nos choix antérieurs et des choix des personnes dont le profil est le plus proche de nous. Par exemple, sur Amazon.com, on indique déjà à l’internaute les achats des consommateurs qui se sont intéressés aux mêmes livres que lui. Cela ne nous empêche pas de sortir des sentiers battus si nous le désirons mais vise seulement à nous faire gagner du temps dans la sélection de ce qui nous intéresse le plus.
L’internaute convoque l’image des acteurs sociaux à sa convenance. Dès aujourd’hui, sur le Web, la déclaration filmée de tel personnage de la vie politique, économique ou culturelle n’apparaît sur notre écran que si nous l’avons appelée, en cliquant sur l’icône de la séquence vidéo. Ce ne sont plus les acteurs de la vie publique qui entrent dans notre espace privé par le truchement de la télévision. C’est au contraire à notre initiative qu’ils sont convoqués sur l’écran de notre ordinateur. Chacun de nous devient le metteur en scène original d’un spectacle du monde dont les acteurs, toujours disponibles, peuvent rejouer à volonté et que nous pouvons comparer à loisir les uns aux autres. Le rapport à la vie publique en est déjà profondément transformé.
Archives, dossiers, fils conducteurs. Quand nous lisions nos journaux sur papier, les nouvelles du jour effaçaient celles de la veille. Aucun spectateur du journal télévisé quotidien, aussi fidèle soit-il, n’est jamais devenu un spécialiste de politique internationale en se contentant de regarder la télévision, malgré le temps passé à écouter une impressionnante quantité d’informations. Cela ne nous étonne pas, car nous savons que les faits présentés dans les médias classiques sont dispersés, sans suite. Les liens de cause à effet et les tendances de fond ne peuvent surgir que d’une enquête personnelle approfondie. Mais aujourd’hui, les bons journaux du Web nous proposent des dossiers. L’exposé des nouvelles fraîches nous aiguille vers les articles antérieurs reliés à l’événement et aux sites spécialisés sur le sujet. Ainsi, l’actualité ressemble moins à une mosaïque clignotante d’événements sans ordre. Les fils conducteurs se discernent mieux à qui prend la peine de les chercher. Les archives ne sont plus réservées aux professionnels. De ce fait, une véritable profondeur temporelle commence à émerger puisque nous n’avons plus seulement les récits des journalistes mais, si nous nous intéressons à un thème donné, la succession de leurs récits et le fonds d’informations dans lequel ils puisent pour les construire.

Les automédias
La vitesse des transformations scientifiques, techniques, économiques, culturelles et politiques oblige chacun à se redéfinir constamment et à faire connaître aux autres sa nouvelle identité, ses nouvelles finalités, ses nouvelles compétences. Lorsque la culture était stable, on avait sans doute moins besoin de s’expliquer. Mais du fait de l’accélération des temps, les autres ont toujours une fausse image de nous : nous avons changé.
Les connexions, les relations d’interdépendance et la complexité générale de la vie sociale sont en augmentation. Si nos rapports étaient limités à un petit cercle d’acteurs bien connus, nous ne devrions pas déployer tant d’efforts pour communiquer. Mais nous sommes en relation avec une quantité croissante de collaborateurs, de partenaires, de clients (actuels ou potentiels), d’amis, de personnes dont nous dépendons et qui dépendent de nous – et cela à une échelle internationale. Nous sommes précédés, remplacés, et suivis par des messages dont nous sommes les auteurs ou qui parlent de nous. C’est dans cet univers, souvent conflictuel, d’informations et de rapports entrecroisés que nous frayons nos vies. Comprendre les autres et nous faire comprendre d’eux n’est pas un luxe, c’est une nécessité, parce que nous vivons désormais dans une pelote de significations et de messages en transformation permanente.
Dans ces circonstances, toutes les institutions, tous les groupes humains et bientôt toutes les personnes (voir l’explosion des sites personnels), devront exercer explicitement une fonction « médiatique » de recueil, de mise en forme et de diffusion d’informations. La distribution de la fonction médiatique est l’un des phénomènes les plus remarquables de la période contemporaine. J’entends par là que tous les acteurs sociaux, qu’il s’agisse des villes, des régions, des gouvernements nationaux, des organismes internationaux, des partis politiques, des entreprises, des laboratoires de recherche, des universités, des associations, des professions, des communautés les plus diverses et finalement des individus, tous ces acteurs, dis-je, s’occupent activement de leur image publique, développent des « stratégies de communication », diffusent des informations et rédigent des communiqués de presse. La moindre organisation utilise aujourd’hui des services de relation publique, de communication sociale ou de marketing.
Le Web permet à chacun de devenir journaliste, journaliste de soi, mais aussi de tout ce dont il est possible de témoigner, caméra numérique, magnétophone ou clavier à la main. Les sites personnels se multiplient, exposant les convictions et les idées les plus diverses, détaillant pour le monde entier, photos à l’appui, les détails les plus intimes et les bizarreries personnelles les plus étranges de la vie des uns et des autres. Les reality shows télévisés et bientôt diffusés sur le Web atteignent un degré de crudité inimaginable il y a encore quelques années. Les nouvelles nécessités de la vie collective et la disponibilité des moyens de communication rencontrent la passion humaine pour la reconnaissance et la célébrité. Des scientifiques aux artistes, en passant par les hommes d’affaires et les politiques, tout le monde veut être connu, cité, photographié, interviewé, passer à la télévision, apparaître sur Internet. Plus l’univers des médias (ou l’espace public) enfle et se diversifie, plus les sites web diffusant l’information se multiplient, et plus augmente la masse des gens qui peuvent effectivement devenir, sinon universellement célèbres, au moins « connus » dans un certain milieu, les plus « chanceux » finissant par se transformer en icônes.
Même si nous sommes pris de recul devant cette inflation de la « sphère publique » (une sphère publique fractale, rhizomatique, qui se réfracte selon des millions d’angles différents dans les sites et les communautés virtuelles du cyberespace), force est de constater qu’elle semble irréversible. L’évolution contemporaine de la liberté d’expression dans le cyberespace comme l’explosion quantitative et qualitative du Web semble mener vers une situation où toutes les institutions, entreprises, groupes, équipes et individus deviendront leur propre média et animeront la communauté virtuelle qui correspond à leur zone d’influence sociale. Les relations sociales, économiques, culturelles s’aligneront sur des rapports d’intermédialité, d’échanges d’hyperliens et de recoupements de communautés virtuelles. Ainsi, ce qui a été dit plus haut concernant la mutation des médias concerne en fait potentiellement tous les acteurs sociaux qui deviennent, en quelque sorte, des automédias.

De l’opinion publique à l’intelligence collective
L’opinion publique se forgera de plus en plus dans les listes de discussions, forums, chat rooms, réseaux de sites web interconnectés et autres dispositifs de communication propres aux communautés virtuelles dont certains médias « classiques » seront, tout au plus, des points de ralliement. Dans ce cadre, le texte d’un journaliste se distinguera de moins en moins de l’avis d’un expert reconnu ou d’un internaute à l’écriture habile dans un groupe de discussion. La notion d’opinion publique (si l’on tient à maintenir ce terme) qualifiera en priorité des communautés linguistiques et affinitaires diverses plutôt que les ressortissants d’un État. Par ailleurs, la plupart des communications sont en train, dans le cyberespace, d’acquérir un caractère « public ». Le moindre courrier électronique peut être reproduit, réexpédié, intercepté, etc. Les personnes qui fréquentent plusieurs communautés virtuelles font suivre de l’une à l’autre les informations qu’elles jugent pertinentes. Tout ce qui paraît sur un site web peut être vu, et indexé au moyen d’un lien hypertexte, par les internautes du monde entier. La sphère publique est donc en inflation et en réorganisation continuelles. Elle se replie, se particularise dans des petites et moyennes communautés, bourgeonne ici et là, éclate ailleurs, reconstitue une singularité dans telle ou telle zone de l’espace sémantique (et toute singularité peut mourir ou se propager de manière fulgurante), etc. C’est ce que l’on pourrait appeler le caractère fractal de la conversation ou de l’intelligence collective dans le cyberespace. Au lieu de ne se déployer qu’à un seul niveau, à une seule échelle (sur la scène classique des médias), ses formes complexes et dynamiques se reproduisent à toutes les échelles et passent d’un niveau à l’autre de manière imprévisible au sein du réseau vivant, mobile, en expansion, de l’intelligence collective de l’humanité.


RÉFÉRENCES WEB
Journaux du monde
Tous les journaux :
http://www.all-links.com/newscentral/
Un site encore meilleur sur tous les journaux :
http://pppp.net/links/news/
En français : le kiosque en ligne de Courrier International :
http://www.courrierinternational.com/kiosk/kiosq.htm
En Inde : http://www.timesofindia.com/,
ou http://www.outlookindia.com/
En Chine, le South China Morning Post :
http://www.scmp.com/
En Corée avec le Korea Herald :
http://www.koreaherald.co.kr/
En Europe avec l’International Herald Tribune :
http://www.iht.com/
En Israël avec le Jerusalem Post :
http://www.jpost.com/, etc.

Radios et télévisions disponibles sur le Web
http://www.tvradioworld.com/
http://www.internetradiolist.com/,
http://www.comfm.fr/ (en français)

Seulement sur le Web
La revue en ligne salon.com http://www.salon.com/ ne publie que sur le Web,
Réseau Voltaire, en français :
http://www.reseauvoltaire.net/
Ananova est une TV qui n’émet que sur le Web : http://www.ananova.com/
Exemple d’une communauté virtuelle autour d’une radio – ou d’une radio autour d’une communauté virtuelle : http://www.radiofreemonterey.org/. On trouvera sur le site une carte mondiale de la distribution des auditeurs. Il y en a partout sur la planète.

Les nouvelles agences de presse activistes
TAO.ca (http://www.tao.ca/index.html) contient le texte complet du Tao to King en anglais, des extraits de McLuhan, Allan Ginsberg, etc. Outre ces classiques, on y trouvera le « Direct Action Media Network » http://www.tao.ca/earth/damn/index2.html
Indymedia (site central : http://www.indymedia.org/) se multiplie partout dans le monde. Voici quelques sites dont l’adresse indique l’ancrage géographique :
http://congo.indymedia.org/
http://mexico.indymedia.org/
http://sydney.indymedia.org/
http://prague.indymedia.org/
http://italy.indymedia.org/
http://belgium.indymedia.org/
http://uk.indymedia.org/
http://www.france.indymedia.org/
http://dc2.indymedia.org/
http://seattle.indymedia.org/

Le nouveau journalisme sur le Web
Le site de l’American Journalism Review :
http://ajr.newslink.org/
Un site sur le développement du journalisme lié à Internet (On Line Journalism Review) : http://ojr.usc.edu/
Un site de discussion sur la pratique et l’éthique des médias pour les journalistes américains :
http://www.poynter.org/medianews/

Teleweb.org
Outre les millions de sites web de personnes, d’organisations et d’entreprises qui peuvent être considérées comme des automédias, citons des sites comme teleweb.org, installation artistique qui permet à quiconque de gérer sa propre chaîne audiovisuelle sur le Web. http://teleweb.org


LA LIBÉRATION DE LA PAROLE
L’expansion de l’Internet est portée par une vague de fond dont on n’a pas fini de mesurer l’ampleur et la force : la libération de la parole.
Si personne ne défend éloquemment un point de vue dans notre environnement familial ou géographique immédiat et si ce point de vue n’est pas non plus clairement exposé à la télévision, à la radio ni dans les grands journaux, on a beau « vivre en démocratie », on n’en est pas moins ignorant du véritable paysage des idées, que ces idées soient politiques, philosophiques, scientifiques ou autres. Or le cybercitoyen peut découvrir sur le Réseau une multitude d’idées et de propositions qu’il n’aurait jamais imaginée s’il ne s’était pas branché. De plus, sur le Web, les idées sont exprimées par ceux qui les produisent et les pensent et non par des journalistes obligés de simplifier, voire de caricaturer par manque de temps ou de compétence. Le nouveau médium est donc particulièrement favorable à un dépassement de l’espace public classique.
Le principal avantage de l’Internet, par rapport aux médias de la démocratie médiatique de la seconde moitié du XXe siècle (presse, radio et télévision), est qu’il permet de s’exprimer à tous les acteurs qui le désirent, sans devoir en passer par le pouvoir du journaliste. Résultat : la sphère publique s’élargit, se diversifie et se complique singulièrement. Cette mutation de la sphère publique constitue un des fondements de la cyberdémocratie.
En effet, dans les médias de masse de la démocratie moderne, qui décidait, selon ses intérêts et ses besoins, de ce qui allait franchir la barrière entre le privé et le public ? Non celui qui avait quelque message à transmettre, mais le journaliste contrôlant le médium, ou ceux qui étaient derrière lui. Or le journaliste, même s’il travaille dans un pays libre et fait son travail de bonne foi, exerce nécessairement une censure, ne serait-ce que pour des raisons de place disponible.
Aujourd’hui, grâce à l’Internet, ce sont les acteurs eux-mêmes, les personnes, les entreprises (et les entreprises de presse comme les autres), les institutions, les mouvements, les partis, les associations, les regroupements, les communautés virtuelles de toutes sortes qui décident de ce qu’elles vont publier sur le Web. Comme nous l’avons suggéré plus haut, chacun devient à la fois son propre agent de relations publiques et son propre journaliste. Tout le monde fait de la « communication ». Le résultat est un épanouissement de la diversité, comme de la liberté de ton, qui frappe quiconque explore sérieusement le Réseau. Fleurissent les pages personnelles, les pages d’entreprises, les webzines, les radios, les télévisions, les news letters, les communautés virtuelles, les groupes de discussion, les articles, les livres en ligne, les sites d’informations de toutes natures et dans toutes les langues. Et l’on réalise alors, au vu de l’explosion de la diversité des messages que la plus grande part du « privé » n’était que du public refoulé : une parole qui n’avait pas de débouché. Les gens ont beaucoup de choses à dire, d’images et de musiques à diffuser. Ils ont des injustices à dénoncer, des souffrances à exprimer, des histoires à raconter, des avis à donner, des questions à poser, des poèmes à chanter, des témoignages à partager, des photos à montrer, des musiques à faire entendre. Et cette déliaison de la parole, ce « pouvoir dire enfin », ce « montrer » et « se montrer » généralisé est une des principales dimensions de la révolution cyberdémocratique.
Mais ce déchaînement de « l’opinion publique » ne va-t-il pas être interrompu, ou même inversé, par la concentration en cours des entreprises de communication ? Certes, le risque existe, mais il me semble faible. Je demande au lecteur de fonder son opinion sur l’enquête et l’observation, plutôt que sur des émotions (la peur, notamment) et des préjugés. On peut constater en allant sur Internet que la concentration financière du monde de la communication ne réduit pas une diversité informationnelle qui continue d’augmenter malgré les fusions. La première raison de cette apparente contradiction est que la possibilité de diffuser des textes, des images et du son à destination de toute la planète ne coûte presque plus rien et que cette situation est maintenant irréversible. Qu’elle soit abritée par une grande communauté virtuelle commerciale ne réduit pas la portée poétique, cognitive ou dénonciatrice d’une page personnelle ou associative. La seconde raison, tout aussi évidente, est que les propriétaires des grands groupes de communication n’ont aucun intérêt à diffuser un message monotone par tous leurs canaux mais qu’ils doivent au contraire diversifier de manière créative leurs « contenus » pour toucher un public lui-même de plus en plus différencié, changeant, mobile, difficile, informé et qui se trouve – tout de même – en position de choisir entre plusieurs possibilités concurrentes.
D’ailleurs, comme nous le verrons plus loin, la vitalité créative des communautés virtuelles avec qui elles se trouvent en symbiose (communautés de clients, financeurs, partenaires, collaborateurs) est un des principaux atouts à long terme des entreprises de la nouvelle économie, et non seulement la possession exclusive de « contenus ». Les actionnaires des grands groupes de communication, qui sont par ailleurs aussi des citoyens, n’ont aucun intérêt à l’étouffement du débat démocratique, bien au contraire : ils vivent et vivront de plus en plus d’un développement de la conversation planétaire qui n’en n’est qu’à ses premiers balbutiements, et que la cyberdémocratie de l’avenir portera probablement à une échelle difficilement imaginable aujourd’hui (l’investissement massif de la nouvelle économie dans des sites et des communautés virtuelles consacrés au débat démocratique en est un signe éclatant, nous étudierons ce point en détail dans le chapitre sur les agoras virtuelles et les nouvelles formes de débat politique sur Internet).
En se faisant peur avec la concentration capitaliste et en suivant la pente facile de la dénonciation automatique plutôt que le chemin ardu de l’effort pour comprendre la nouveauté, il est possible de nier l’ouverture de l’éventail des idées et des informations sur Internet. Comme je viens de le dire, cette négation du foisonnement ininterrompu d’une conversation plurielle ne résiste pas au simple examen de la situation réelle sur le Web. Mais on peut élever une autre objection à la thèse selon laquelle le développement de l’Internet accompagne une libération de la parole humaine. Cette objection ne consiste plus à nier le fait mais à le condamner au nom de la défense de la « vérité » contre le chaos. Comme si la vérité ne fleurissait pas mieux dans l’atmosphère de la liberté ! Les deux objections, quoiqu’elles se contredisent l’une l’autre, sont souvent le fait des mêmes forces conservatrices.
L’argument antiliberté peut être résumé comme suit. « Puisque les spécialistes et personnes compétentes tels que journalistes, professeurs, éditeurs, producteurs, galeristes et responsables de musées (les intermédiaires culturels classiques) ne sont plus là pour contrôler la qualité des messages en circulation dans la nouvelle sphère publique, on y trouve désormais n’importe quoi. Au milieu de l’immense quantité d’information disponible, dont la plus grande partie se trouve être de qualité douteuse, comment s’y reconnaître ? La situation n’est-elle donc pas pire qu’auparavant ? Et n’avantage-t-elle pas les privilégiés de la fortune et de l’éducation, qui sauront toujours se retrouver dans ce chaos, tandis que la majorité des gens sera vouée à errer dans les zones démesurément distendues de la médiocrité et de la démagogie ? »
Mais cet argument présente comme une catastrophe la disparition des anciens processus de sélection et d’intermédiation traditionnels sans montrer les nouveaux modes émergents de hiérarchisation et d’orientation. Si nous mettons en scène un individu isolé, perdu dans l’immense banque de données désordonnée d’Internet, incapable de trouver ce qu’il cherche, ou se contentant des premiers résultats fournis par un moteur de recherche, alors nous avons la sensation que l’abondance croissante des informations et l’absence de tri préalable sont plutôt une perte qu’un progrès. Mais si, en revanche, nous mettons en scène un internaute non seulement capable d’utiliser toute la palette des techniques de recherche disponibles, mais surtout participant à des communautés virtuelles où l’on débat de ses centres d’intérêt favoris et où l’on s’échange des informations sur les meilleurs sites, alors il se pourrait que la nouvelle intermédiation, celle des capillarités relationnelles, des processus d’intelligence collective distribués et de la familiarité croissante avec les territoires en expansion de l’hyperdocument planétaire, soit plus efficace et pertinente que l’ancienne. Un réseau de personnes intéressées par les mêmes thèmes est plus performant non seulement que n’importe quel moteur de recherche, mais surtout que l’intermédiation culturelle traditionnelle, qui devait trier en gros et a priori sans connaître dans le détail les situations et les besoins de chacun.
Les internautes ne sont pas seuls face à l’océan informationnel. Ils se regroupent en communautés virtuelles souvent organisées autour de sites ou de portails aidant à la navigation dans des zones particulières de l’espace sémantique. Cet espace est plus vaste que celui de l’ancienne sphère culturelle et les modes d’orientation et de repérage (en amélioration constante) y sont plus fins, plus précis, plus vivants… à condition que l’on prenne le temps de les apprendre et de s’intégrer aux communautés virtuelles qui peuvent y donner accès.
Quand l’ancienne intermédiation de la sphère publique triait a priori, la nouvelle intermédiation sélectionne a posteriori. Toutes les publications sont autorisées (dans le respect de la loi…), mais la sélection se fait par le nombre de liens qui convergent vers un site, par la fréquence des connexions, par les citations que l’on en fait dans des groupes de discussion ou dans d’autres sites, par les votes ou les remarques des lecteurs et utilisateurs, etc. Il est à noter que la communauté scientifique a déjà commencé à travailler de cette manière. Certains sites scientifiques, comme celui du Laboratoire national de physique nucléaire (américain) de Los Alamos, accueillent tous les articles soumis (pas de sélection a priori), mais recensent le nombre de citation des articles publiés et les commentaires des lecteurs (sélection a posteriori). De la même façon, les sites de vente de livres sur le Web permettent aux lecteurs de donner leur avis et d’attribuer une note aux ouvrages qu’ils ont lus. La distribution de la manne publicitaire fonctionne également sur le principe de l’évaluation des sites par le succès, mesuré en fréquence et durées de connexions. On remarquera que les nouvelles formes de sélection reviennent presque toutes à comptabiliser des voix (citations, liens, connexions, notes), ce qui marque une avancée des pratiques démocratiques dans des secteurs de la vie sociale où ils n’étaient pas prépondérants.
Mais, dira-t-on, que devient la vérité dans cette nouvelle manière de sélectionner et d’évaluer les messages ? Va-t-on mettre aux voix des théorèmes mathématiques ou bien des informations dont seuls des spécialistes peuvent juger de l’authenticité ?
Notons d’abord que le contrôle des moyens d’information par une petite minorité, même si cette minorité se considère elle-même comme l’élite de la connaissance et de la culture, n’est en rien une garantie de la qualité de l’information sélectionnée. Les plus grands éditeurs ont refusé les manuscrits de Marcel Proust et d’autres grands auteurs, et ils publient tous les jours des nullités « commerciales ». La presse ou les médias aux ordres ont menti pendant des dizaines d’années dans des régimes totalitaires et des erreurs se glissent quotidiennement dans les écrits et les discours des journalistes en régime démocratique. L’Église ou l’Université ont parfois censuré les nouvelles idées pendant des siècles. À moins de se laisser prendre à des arguments d’autorité, un livre n’est pas « bon » parce qu’il est publié, une nouvelle n’est pas « vraie » parce qu’elle est annoncée à la télévision, un savoir n’est pas « garanti » parce qu’il est enseigné à l’Université (nous parlons d’expérience, chers collègues !). N’en déplaise aux crédules et aux paresseux, la vérité n’est pas déjà donnée (par qui ?), mais elle est constamment l’enjeu de processus ouverts et collectifs de recherche, de construction et de critique. Or le pluralisme et l’interconnexion intrinsèques au cyberespace, dont il faut rappeler que la communauté scientifique fut la première utilisatrice, favorisent justement de tels processus. Prétend-on que les scientifiques sont des gens capables de curiosité et d’esprit critique et qu’ils peuvent donc « tout lire » et « tout voir », mais que le commun des mortels a besoin d’une information simple, prédigérée et sans contradictions ? Je réponds que ces arguments ont été tour à tour employés contre la démocratie, contre le suffrage universel, contre la liberté de la presse et pour la censure, et qu’ils consistent finalement toujours à traiter les citoyens comme des mineurs et, qui plus est, des mineurs isolés. Or, pour le projet de civilisation qui – prolongeant celui des Lumières – exploiterait les meilleures potentialités du cyberespace, il s’agit précisément de faire des citoyens des intelligences associées, et donc de leur reconnaître l’intelligence, le discernement et l’esprit critique ad hoc. Si l’on est pour la liberté, on doit accepter que chacune de ses avancées implique un surcroît de responsabilité pour chacun. Or il n’est pas d’autre manière pour s’entraîner à la responsabilité que de la pratiquer. Si l’on est contre la liberté, aucun argument fondé sur une perspective émancipatrice ne nous touchera. Seule, peut-être, la honte pourra nous réveiller un jour.
On trouvera, si l’on veut, beaucoup d’idées « fausses », de sentiments haineux et d’images dégradantes sur Internet, comme dans bien des esprits. Mais c’est dans la confrontation libre et responsable des informations et des idées que réside la dynamique de production des connaissances et non dans le verrouillage de la parole publique. On trouve sur le Net des sites haineux, pornographiques et stupides. Ils sont l’expression des aspects haineux, pornographiques et stupides de l’esprit humain. L’intelligence collective, dans ce cas, consiste à ce que l’humanité ait le courage de regarder son propre esprit – tel qu’il est – dans le miroir de la noosphère, plutôt que de censurer, ou de se mettre en colère, ou d’avoir peur, ou de condamner : autant de manières de ne pas apprendre. Pour l’humanité prise comme un tout, l’intelligence consiste à découvrir l’image non maquillée de son propre esprit. L’acceptation de l’humain tel qu’il est maintenant est un « moment » essentiel de la dialectique d’apprentissage – c’est-à-dire du progrès – de l’intelligence collective.
L’Internet remet en question les situations de monopole du pouvoir de dire dans les vieux pays de démocratie en Europe occidentale et en Amérique du Nord. Il offre également une bouffée d’air, et bientôt une capacité de crier et de s’exprimer, aux peuples qui étouffent sous le pouvoir de cliques dictatoriales ou fanatiques. Dans la perspective de la cyberdémocratie, le principal effet de l’Internet est de contribuer à affaiblir des dictatures – qui sont toujours d’essence maffieuse, qu’elles se présentent sous un jour nationaliste, xénophobe, militaire, « communiste », intégriste ou autre. Comme je le disais plus haut, un pays dont la population serait branchée à plus de 25 % des foyers ne pourrait plus accepter la servitude que lui imposerait un gouvernement autoritaire et commencerait à conquérir le pluralisme, la démocratie représentative et le suffrage universel qui font désormais partie du droit des peuples dans la conscience collective. Or c’est précisément vers cette situation que nous nous dirigeons à grands pas.
On dira que les pays de dictature sont plutôt des pays pauvres (sauf l’Arabie Saoudite), et on aura raison. Ne faut-il pas d’abord résoudre le problème de la misère avant de songer à la démocratie, ou au branchement à Internet ? Mais tous les problèmes sont liés. Bien souvent, les pays sont pauvres parce qu’ils ne sont pas libres. La comparaison de la Corée du Nord et de la Corée du Sud est un cas d’école remarquable. On meurt littéralement de faim dans la dictature communiste d’un Nord complètement fermé pendant des années. Le Sud branché où la démocratie progresse tous les jours est une étoile montante de la nouvelle économie mondiale. C’est bien la dictature qui empêche la Birmanie de se développer, contrairement à ce qui se passe chez ses voisins plus ouverts au monde. La pauvreté et la servitude sont deux faces de la même médaille. Or l’Internet, qui représente justement l’ouverture sur le monde et la liberté d’expression, constitue également l’infrastructure de la nouvelle économie, dont les hauts et les bas ne doivent pas masquer la tendance de fond, indéniablement constructive.
Cette situation place les dictateurs en position difficile. D’un côté, ils sont obligés de faire la promotion du commerce électronique sous peine d’être accusés de produire délibérément la pauvreté. Mais, d’un autre côté, ils prétendent résister de toutes leurs forces à la liberté d’expression qui vient naturellement avec le nouveau médium. Ils s’imaginent pouvoir fabriquer un Internet « purement chinois » ou « purement tunisien » (par exemple) où leur censure habituelle pourrait s’exercer. Or la censure réussit sans doute à empêcher de publier sur le Web les opposants qu’elle contrôle à l’intérieur de frontières fermées. Elle peut bloquer l’accès à beaucoup de sites critiquant ouvertement de l’extérieur les gouvernements autoritaires en place. Mais les internautes de ces pays malheureux où le gouvernement fait régner la peur au lieu de la paix, même s’ils n’ont pas accès aux sites censurés, respirent, dans la grande conversation de l’Internet et dans la diversité des sites mondiaux, le merveilleux parfum de la liberté. Et cela n’est pas bon pour les dictatures.
Dès qu’un serveur est fermé quelque part, un autre serveur se met à fonctionner ailleurs. Dès qu’une source de libre expression est bouchée ici, elle rejaillit à l’autre bout du monde. Les adresses changent ou se promènent autour du globe mais la voix est toujours la même. Internet est un extraordinaire vecteur de libération de la parole.
En Tunisie, c’est la famille du président qui possède les compagnies fournissant l’accès à Internet et qui tente de censurer les sites de l’opposition démocratique en exil. La vie politique est ainsi bâillonnée dans la plupart des pays arabes et dans nombre de pays musulmans au-delà de la zone arabophone (Iran, Pakistan, etc.). Comme si l’enseignement du prophète de la religion monothéiste la plus pure et la plus universelle était incompatible avec la tolérance et la démocratie ! Car ce n’est pas l’Islam qui s’oppose au progrès humain. L’Islam porta haut le flambeau de l’esprit entre les VIIIe et XIIIe siècles de l’ère commune, contribuant à l’avancement des sciences, des lettres et de tous les raffinements de la culture. Le grand Islam mystique, musicien, poète, philosophe, pacificateur et tolérant, l’Islam d’Avicenne et d’Omar Khayyâm, va-t-il un jour se réveiller ? La civilisation qui fut un jour la plus avancée du monde va-t-elle enfin se souvenir de ce qu’elle savait du temps de sa grandeur : que c’est l’avancée du monde vers ce qui n’est pas encore de ce monde qui est la véritable civilisation… Déjà, le raï est venu mêler la musique arabe avec l’électronique et les ruelles d’Alger résonnent des paroles rythmées des groupes de rap local. Déjà, la culture qui produisit un jour Les Mille et Une Nuits commence à venir rejoindre – autrement que par la voix du fanatisme – l’entrelacement de tous les récits que nouent sur le Web les nations de la Terre.
Et la Chine ? La civilisation du Milieu, qui comprend un cinquième de la population du globe, qui produisit ces philosophies révolutionnaires en leur temps que furent le confucianisme et le taoïsme, dont la médecine est parfois plus efficace que la médecine occidentale, dont l’art et la culture, d’un extrême raffinement, influencèrent toute l’Asie… Quelle tristesse de la voir aujourd’hui donner au monde l’exemple d’une dictature bornée et agressive, ennemie de la haute spiritualité bouddhiste ! En Chine, le Premier ministre prétend développer le Réseau, pendant que le régime emprisonne ceux qui exercent leur liberté d’expression sur le Web. Mais l’espoir est là. Déjà, en chiffres absolus, le nombre d’internautes chinois a dépassé celui des internautes japonais et l’on a calculé que plus de la moitié des sites qu’ils visitaient étaient « étrangers »…
Les dictatures tomberont au rythme de l’expansion de la cyberculture.

RÉFÉRENCES WEB
La fusion entre AOL et Time Warner
La fusion AOL Time Warner marque la prépondérance absolue de la communauté virtuelle vivante sur le « contenu informationnel ». Pour tout savoir sur la fusion du tournant du siècle : http://asia.fullcoverage.yahoo.com/fc/Asia/AOL___Time_Warner_Deal/
Le dossier de la revue en ligne zdNet news :
http://www.zdnet.com/zdnn/special/aoltimemerge.html
Le dossier du site cybertelecom.org :
http://www.cybertelecom.org/aoltw.htm

Chiapas
Propagande et contre-propagande se mènent désormais sur le Net. Un des premiers mouvements révolutionnaires ayant utilisé les ressources de l’Internet est celui des zappatistes du Chiapas, menés par le commandant Marcos. Un des meilleurs sites zappatistes :
http://flag.blackened.net/revolt/zapatista.html

Serbie
Otpor, le principal site de l’opposition démocratique en Serbie a contribué à la défaite du dictateur Milosevic qui contrôlait la plupart des médias classiques :
http://www.otpor.net/,
B 92, la radio libre de Belgrade qui a continué à émettre ses informations sur le Net même quand la dictature l’avait interdite : http://www.freeb92.net/

Chine
La dictature chinoise combat sur son propre sol la liberté de pratique religieuse et réprime toute opposition démocratique.
Site en anglais sur le Falun Gong, mouvement religieux persécuté par le gouvernement chinois.
http://clearwisdom.net/
La plus peuplée des dictatures de la planète tente de contrôler le Web et emprisonne ceux qui s’en servent pour la liberté d’expression. Il existe néanmoins des sites très bien informés qui lui échappent complètement, comme par exemple : http://www.insidechina.com/. (site payant)

Tibet
Quelques-uns des centaines de sites qui défendent la liberté du peuple tibétain contre la sauvage occupation de la dictature chinoise (siégeant au Conseil de sécurité de l’ONU) qui torture les Tibétains et tente d’éradiquer du Tibet cette merveilleuse religion de la non-violence qu’est le bouddhisme :
http://www.savetibet.org/, liste de liens :
http://www.savetibet.org/links/index.html
http://tibet.org.actadivina.com/
http://www.freetibet.org/
http://www.caccp.org/tibet/
http://www.rangzen.com/

Tunisie et pays arabes
Une liste des organismes de défense de la démocratie en Tunisie sur le Web.
http://www.ezzeitouna.org/HUMAN/ngo.htm.
Conseil national pour les libertés en Tunisie : http://www.geocities.com/CapitolHill/Parliament/9499/
Magazine électronique tunisien, interdit par le régime : http://www.takriz.org/
Un journal tunisien indépendant qui ne publie qu’en ligne, abrité par le serveur de Reporters sans frontières : http://www.kalimatunisie.com/
Hebdomadaire marocain interdit, qui ne diffuse que sur le Net : http://www.samizdat.net/demain/
Maghreb des droits de l’homme :
http://www.maghreb-ddh.sgdg.org/
Sur les droits de l’homme dans les pays arabes et en Israël : http://www.arabrights.org/

La liberté d’expression sur le Net
L’alliance pour la liberté d’expression sur l’Internet : http://www.ifea.net/
La Maison des libertés, à New York, a publié un rapport montrant que l’Internet est, de tous les médias existants, celui qui autorise la plus grande liberté d’expression, et notamment dans les régimes de dictature. Le rapport est disponible sur le site : http://www.freedomhouse.org.


LES COMMUNAUTÉS VIRTUELLES
Le développement des communautés virtuelles est probablement un des plus grands événements de ces dernières années puisqu’il fait advenir une nouvelle manière de « faire société ». Les groupes de discussion, listes de diffusion, news groups, chat rooms, mondes virtuels multiparticipants, jeux vidéo collectifs en ligne, communautés de mobiles et autres communautés virtuelles connaissent un développement spectaculaire et particulièrement parmi les jeunes générations. Les communautés virtuelles ont commencé à se développer plus de quinze ans avant l’apparition du World Wide Web. Elles constituent le fondement social du cyberespace et la clé de la cyberdémocratie.
Commençons par définir le terme. Une communauté virtuelle est tout simplement un groupe de personnes qui sont en relation par les moyens du cyberespace. Cela peut aller d’une simple liste de diffusion temporaire par le courrier électronique, jusqu’à des communautés virtuelles dont les membres entretiennent des relations intellectuelles, affectives et sociales solides et à long terme, comme la communauté du Well décrite par Howard Rheingold. Il y a donc tout un continuum d’intensité ou d’implication possible dans les communautés virtuelles. Il ne me semble pas pertinent de partir d’une définition abstraite et préalable de ce qu’est une « véritable » communauté, puis de décider à partir de là si les communautés virtuelles sont « réelles » ou fictives. Le fait d’être principalement en relation par Internet ou par un quelconque réseau de télécommunication interactif n’empêche évidemment pas que des réunions actuelles se tiennent dans l’espace physique. J’ai moi-même participé à de nombreuses communautés virtuelles depuis plus de dix ans et il ne m’est jamais arrivé d’être fortement impliqué dans l’une d’entre elles sans avoir l’occasion, à un moment ou à un autre, d’en rencontrer physiquement les membres. Rappelons par ailleurs que le développement des communications et télécommunications depuis quatre siècles – et singulièrement depuis l’invention du téléphone – s’est accompagné d’un développement parallèle des moyens de transport et des relations et contacts de toutes natures. Cette nouvelle manière de tisser le lien social ne se substitue donc pas aux anciennes, mais s’y ajoute. Ce n’est pas l’Internet qui raréfie les flux de voyageurs, mais la crainte consécutive aux guerres et aux actions terroristes. Les relations virtuelles contribuent à l’augmentation générale des interactions entre humains, y compris les rencontres « en personne ». De plus, les communautés virtuelles à base locale (villes, zones urbaines, régions) sont parmi celles qui sont appelées au plus grand développement dans l’avenir. Enfin, rappelons cette évidence que les membres des entreprises, des administrations, des universités, des écoles et bientôt de toutes les organisations classiques – qu’elles soient géographiquement distribuées ou réunies sur le même établissement – sont désormais presque tous reliés par le courrier électronique, partagent leurs mémoires dans un Intranet et communiquent avec tous leurs clients, partenaires, usagers et autres au moyen d’un site web. Les organisations classiques sont donc devenues des communautés virtuelles. Par exemple, l’université du Québec à Trois-Rivières, où je travaille, est aussi une communauté virtuelle puisque son administration, ses professeurs et ses étudiants sont connectés en réseau. Dans le même ordre d’idées, en ces temps de nomadisme et d’émigration, les instruments du cyberespace permettent à des familles dispersées, comme à des personnes géographiquement éloignées du foyer géographique de leur communauté nationale, de rester en contact étroit avec leur groupe d’appartenance.
Cependant, outre les communautés virtuelles qui redoublent les institutions et communautés classiques, la plupart des communautés virtuelles sont par nature déterritorialisées et réunissent des personnes qui sont intéressées par les mêmes thèmes, passions, projets, objets, démarches, idées, etc., indépendamment des frontières géographiques et institutionnelles. On dira que, sur le nouveau territoire virtuel, les proximités sont sémantiques et non plus géographiques ou institutionnelles. Dans le cyberespace, les proximités géographiques n’ont pas disparu, elles sont redéfinies comme une classe importante de proximités sémantiques, au même titre que la langue, la discipline, l’orientation politique, sexuelle, etc.
Il existe de grandes communautés virtuelles commerciales proposant des galeries de pages personnelles avec des outils pour les construire, des clubs de discussion sur les sujets les plus divers, des chat rooms et divers services, comme Crosswinds, Fortunecity (qui offre un espace de communication en dix langues, y compris le japonais et le chinois), Tripod (appartenant à Lycos.com), ou Geocities (contrôlée par Yahoo.com). Geocities, par exemple, est organisée en « voisinages » (neighborhoods) qui sont autant de thèmes d’affinités regroupant des sites personnels. Il en est de même pour Fortunecity, dont les sites personnels sont organisés en « quartiers » et dont le logo sur la page d’accueil était à ses débuts un skyline urbain, nocturne et futuriste. Toutes ces grandes communautés virtuelles commerciales utilisent de manière récurrente la métaphore de la nation ou de la cité (virtuelle). S’il y a un président de la Respublica.fr, on trouve des maires à Fortunecity. La mégacommunauté virtuelle du Microsoft Network offre des outils pour organiser des centres familiaux, des entreprises virtuelles, et encore bien d’autres organisations typiques d’une communauté territoriale classique. Des communautés virtuelles rassemblant des centaines de milliers de personnes sont les nouvelles « villes » du cyberespace.
Les « nations virtuelles » peuvent compter des millions de membres ayant tous leurs pages personnelles et leur adresse électronique fournie par la communauté, comme America On Line (la plus nombreuse et la plus connue des grandes communautés virtuelles commerciales). Certaines autres, moins connues et moins peuplées, offrent un environnement plus « intime » ou plus distinctif, comme Talk City. Les habitants de toutes ces communautés peuvent non seulement se parler par le courrier électronique, les chats et les clubs de discussion, mais ils peuvent encore se faire mutuellement de la publicité sur leurs sites, se vendre des marchandises, s’organiser en rings (anneaux) liant plusieurs sites web, participer à des concours, bénéficier de promotions commerciales, d’informations exclusives et de services gratuits, etc.
Outre les communautés généralistes dont nous venons de parler, on trouve encore une foule de communautés virtuelles de tous types et sur tous les sujets. Par exemple, certaines sont consacrées aux femmes, comme Womenplanet.com, d’autres aux homosexuels, comme Gay.com. Certains partis politiques, tels que le parti démocrate américain, se transforment en communautés virtuelles, le temps d’une campagne électorale, offrant accès à Internet gratuit, adresse de courrier électronique, forum, shopping, etc.
Les news groups sont des groupes de discussion par thèmes, fort anciens dans l’histoire du cyberespace, qui ont commencé à se développer de manière autonome dans des réseaux informatiques interuniversitaires dès avant les années 1990. On en compte aujourd’hui plus de 18 000. En dehors des news groups proprement dits, il existe des listes de discussions sur tous les sujets.
Il est aujourd’hui très facile de créer une communauté virtuelle aux ambitions modestes, à des coûts techniques et financiers minimes. Le Microsoft Network abrite des espaces de conversation fort animés. Yahoo.com permet de créer gratuitement autant de clubs de discussions que l’on veut. Le site Delphi.com abrite 80 000 forums. On peut y créer son forum gratuitement en trois minutes et 50 000 messages y étaient échangés par jour en juillet 2000.
Mais on peut aussi construire des communautés virtuelles pourvues des derniers perfectionnements techniques, y compris les simulations d’espaces tridimensionnels et les avatars (un avatar est l’apparence visuelle en ligne dont se dote le membre d’une communauté virtuelle), comme dans Thepalace.com. Il suffit d’acheter les serveurs et logiciels adéquats.
Les jeunes gens affectionnent particulièrement le chat (discussions en temps réel), les communautés graphiques (ces mondes virtuels partagés dont les membres sont représentés en ligne par des avatars), et les communautés de mobiles (notamment au Japon). Parmi les sites de chats, citons le Canadien Alamak ou le Français Caramail.
Les nouvelles tribus nomadisent sur le Net. ICQ.com permet de se mettre en contact sur-le-champ avec tous ses amis actuellement en ligne. Goeey.com autorise tous ceux qui visitent le même site web à communiquer en temps réel. On peut donc grâce à ce système se retrouver ou se donner rendez-vous sur n’importe quel site, comme s’il s’agissait d’un lieu physique. Enfin, comme nous le disions plus haut, les communautés de mobiles connaissent un développement rapide. Le Wireless Application Protocol (WAP), ou d’autres standards concurrents, permettant notamment de se connecter à Internet par le moyen d’un téléphone mobile, sera prochainement un des principaux supports techniques de la floraison de nouvelles formes de communautés virtuelles.
De plus en plus d’activités collectives humaines (celles qui n’impliquent pas nécessairement la présence physique) auront lieu dans un espace virtuel de communication. En outre, chaque aspect de notre existence, travail, loisir, passions, amis, santé sera relié à une ou plusieurs communautés virtuelles.
Les conséquences économiques de l’émergence de cette nouvelle forme sociale qu’est la communauté virtuelle sont capitales. Que l’on songe simplement à la puissance acquise par AOL (qui, comme on le sait, a racheté Time Warner), aujourd’hui une des compagnies les plus puissantes du monde parce qu’elle gère la plus importante communauté virtuelle.
John Hagel et Arthur G. Armstrong prétendent, à juste titre selon moi, que le pouvoir économique se déplace de plus en plus entre les mains des consommateurs et que la seule manière pour les entreprises de conserver avec eux de bonnes relations est d’entretenir une relation symbiotique avec une communauté virtuelle libre et créative de consommateurs partenaires.
De fait, on voit aujourd’hui se développer une concurrence entre toutes les institutions en ligne pour réunir la plus grande communauté virtuelle possible, la survie de l’institution étant précisément reliée à son soutien par une communauté virtuelle. C’est par exemple ce qu’a compris l’équipe du journal français Le Monde, qui a transformé le journal en ligne en une communauté virtuelle, offrant services aux membres du club, courrier électronique gratuit, etc. Ce tournant sera bientôt pris par des institutions aussi diverses que des partis politiques, des universités ou des villes.
En somme, la véritable concurrence entre tous les médias, entreprises et institutions d’une Planète dominée par l’économie de l’information va notamment se jouer sur leur capacité à réunir et stabiliser une communauté virtuelle. En effet, plus la communauté virtuelle est nombreuse et fidèle, plus les revenus (abonnements et surtout publicité) peuvent être importants. Par ailleurs, une communauté virtuelle, lorsqu’elle est convenablement organisée, représente une importante richesse en termes de connaissance distribuée, de capacité d’action et de puissance coopérative. Une communauté virtuelle a vocation à devenir une « intelligence collective », c’est-à-dire une source de connaissance et de créativité.
Pendant les deux années (entre 1999 et 2001) qu’a duré mon enquête sur ce thème j’ai pu observer trois phénomènes parallèles :
1. La disparition – généralement pour des raisons de non-survie économique ou de rachat – de nombreux « portails » et de communautés virtuelles aux diverses ambitions « culturelles », au profit d’un petit nombre de communautés virtuelles disposant d’une importante puissance financière du type AOL, Microsoft Network, Geocities, etc.
2. La fermeture de ces grandes communautés virtuelles commerciales à ceux qui n’en sont pas membres (alors que j’avais pu explorer ce qui s’y faisait sans en faire partie au début de mon enquête, cela ne m’était plus possible vers la fin).
3. La croissance continue du nombre de personnes participant à des communautés virtuelles.
4. L’éclosion continuelle de nouvelles communautés.
Dans un avenir qui n’est peut-être pas si lointain, les communautés qui définiront le mieux notre identité seront des nations de signes, des familles d’esprit, c’est-à-dire des communautés d’élection, que nous adopterons peut-être après en avoir expérimenté plusieurs, afin de découvrir celles qui nous conviennent le mieux. Non seulement les tribus virtuelles nomadiseront dans les plaines et les forêts sans limites du cyberespace, mais nous pourrons facilement passer d’une tribu à l’autre, fécondant l’intelligence collective des communautés virtuelles par l’échange et l’entrelacement de leurs membres et de leurs idées. C’est dans ce cadre nouveau qu’il nous faudra penser et faire advenir la cyberdémocratie.

RÉFÉRENCES WEB
Définition d’une « communauté virtuelle »
La référence sur le sujet reste, de Howard Rheingold, The Virtual Community : Homesteading on the Electronic Frontier, MIT Press, dans son édition révisée et augmentée de 2000. L’édition originale date de 1993. Voici l’adresse de la version en ligne : http://www.rheingold.com/vc/book/ et celle du site de Howard Rheingold (un des plus anciens penseurs et activistes américains de la cyberculture) : http://www.rheingold.com/.
L’université du Québec à Trois-Rivières, où je travaille, a son site web et son Intranet, comme désormais toutes les entreprises, écoles, universités, institutions, associations, etc. : www.uqtr.uquebec.ca

Liens vers des communautés virtuelles généralistes
La Respublica, communauté virtuelle bien française : http://www.respublica.fr/site/
Crosswinds offre un espace illimité pour les sites web personnels : http://home.crosswinds.net/
Fortunecity, la ville virtuelle déterritorialisée : www.fortunecity.com
Fortunecity en Chine : http://cn.fortunecity.com/
Tripod (liée à Lycos) : http://www.tripod.lycos.com/
Geocities (liée à Yahoo) : www.geocities.com
Les communautés virtuelles du Microsoft Network sont nombreuses et diverses : http://www.msn.com/
America On Line est la plus grande communauté virtuelle commerciale du monde : http://www.aol.com
Talk City http://www.TalkCity.com/

Les communautés virtuelles spécialisées
Womenplanet, spécialisée dans les femmes :
http://www.womenplanet.com/
Une communauté virtuelle pour adolescents :
http://www.teen.com/
Gay.com, spécialisé dans les homosexuels :
http://fr.gay.com/ (français)
http://www.gay.com/index.cfm (américains)
http://latino.gay.com/ (latino)
Site Communauté virtuelle du parti démocrate américain : http://webx.ibelong.com/WebX ?13@@.ee6b933
Le site de la communauté virtuelle du Monde : http://tout.lemonde.fr/

Les news groups et listes de discussions
Voici une des meilleures adresses à partir de laquelle trouver les news groups qui vous intéressent : http://www.ii.com/internet/messaging/newsgroups/. On admirera la variété des thèmes et des langues.
Sur les news groups et listes de discussions, on consultera le site suivant, qui contient un annuaire bien fait : http://tile.net/.
Des forums de discussion à partir du moteur de recherche Google : http://groups.google.com/
Voir aussi, par exemple, ces archives de listes à thèmes culturels principalement centrées en Europe http://www.nettime.org, avec la correction d’adresse http://www.desk.nl/~nettime/
Slate, un groupe de discussion fort actif du Microsoft Network : http://slate.msn.com/default.asp

Créer facilement sa communauté virtuelle
Les clubs de discussion de Yahoo peuvent être créés gratuitement par quiconque : http://clubs.yahoo.com/. À noter que cette adresse web est interdite et sévèrement contrôlée dans la dictature qu’est l’Arabie Saoudite.
Delphi.com est spécialisé dans la création de forums : http://www.delphi.com/index.html
Ce site commercial propose tous les outils techniques désirables pour créer des communautés virtuelles : http://www.bravenet.com/.

Avatars dans des mondes virtuels
La plus connue des communautés virtuelles en forme de monde virtuel tridimensionnel dont les membres apparaissent sous forme d’avatars : http://www.thepalace.com/

Chat : conversation en temps réel
Le site de chat Alamak http://www.alamak.com/
Le site de chat français Caramail : www.caramail.com

Les communautés virtuelles nomades
ICQ, contact avec tous les amis en ligne : http://web.icq.com/
Gooey, rendez-vous sur des sites web : http://www.gooey.com

Les communautés virtuelles sans fil
Exemple de communauté de mobiles : http://www.mtnsms.com/
Voir, pour une première orientation sur le Wireless Application Protocol la page de liens de Yahoo sur le WAP : http://dir.yahoo.com/Science/Engineering/Electrical_Engineering/Telecommunications/Wireless/Wireless_Application_Protocol__WAP_/
Le guide de l’Internet sans fil : www.wap.com
Un moteur de recherche-portail pour l’Internet sans fil : http://www.gelon.net/links/
Deux communautés virtuelles de sans-fil :
http://www.buzzed.co.uk/mobile/main.htm,
http://www.hoiley.com/

Groupes de discussion sur la santé
Un groupe de discussion francophone sur la santé : http://www.33docavenue.com/ZeHome/index_HOME.asp ?p=/ZeForum/index_forum.asp
Un groupe de discussion sur l’allergie,
http://www.immune.com/allergy/,
Un groupe de discussion sur le cancer :
http://www.oncolink.upenn.edu/forms/listserv.html,
Un groupe de discussion sur les maladies de la thyroïde : http://www.emissary.net/thyroid/

Cartes et géographie du nouveau territoire sémantique
Sur la géographie du cyberespace (nombreux sites référencés) :
http://www.geog.ucl.ac.uk/casa/naru/draft.html
Un répertoire de sites contenant des informations sur Internet comme « nouveau territoire » à cartographier en temps réel : http://www.cybergeography.org/geography_of_cyberspace.html
Cartes du nouveau territoire informationnel :
http://www.cybergeography.org/atlas/atlas.html

Cyberlaw
La rubrique « cyberlaw » du New York Times est un bon indicateur au jour le jour des guerres en cours sur le territoire sémantique (attention, un abonnement – gratuit – est nécessaire) : http://www.nytimes.com/library/tech/reference/indexcyberlaw.html.
On consultera notamment la liste de liens proposée par le NYT sur le sujet : http://www.nytimes.com/library/tech/reference/linkscyberlaw.html ainsi que le site suivant : http://www.gahtan.com/cyberlaw/

Nations sans territoire et communautés religieuses
Les « micronations » sur Internet :
http://dir.yahoo.com/Society_and_Culture/Cultures_and_Groups/Micronations/
Un pays purement virtuel :
http://www.execpc.com/~talossa/
Une nation sans territoire, les Juifs tunisiens, ont au moins leur site web / communauté virtuelle. www.Harissa.com. Il est vrai que les Juifs sont parmi les précurseurs de la communauté virtuelle puisque, dispersés géographiquement pendant des siècles, ils ont fondé leur identité sur la fréquentation commune d’un hypertexte vivant : la Torah, son commentaire talmudique et ses commentaires de commentaires…
Une communauté virtuelle de musulmans francophones : http://oumma.com
Une communauté virtuelle de bouddhistes francophones : http://www.buddhaline.net
Un carrefour de sites catholiques et chrétiens francophones : http://www.cathonet.org



Chapitre II
LES PREMIERS PAS DE LA CYBERDÉMOCRATIE
La démocratie possède un fondement local. Si, d’ailleurs, elle a été inventée dans des cités et non dans des empires, c’est parce que la communauté de voisinage est en quelque sorte l’échelon naturel à partir duquel nous réalisons que certaines affaires regardant l’ensemble de la communauté doivent être régulées et décidées collectivement. Dans les sociétés traditionnelles, les voisins (ou les prochains) sont des gens avec qui l’on est personnellement en contact et dont on connaît les parents ou les enfants. Ce sont « des gens comme nous », avec qui l’on peut parler quotidiennement, et qui ont souvent des soucis et des problèmes semblables aux nôtres. Ils vivent sur la même terre et subissent le même climat. Les voisins constatent qu’ils sont interdépendants et cela les pousse à harmoniser, si possible, leurs droits et leurs devoirs. À l’origine, l’idée de la démocratie est assez simple : elle suppose que les gens qui se parlent sur le marché, aux carrefours, sur le parvis des temples, et dont les enfants pourront peut-être se marier ensemble, elle suppose que ces gens-là décident ensemble des règles et des grandes orientations qui concernent tout le monde, au lieu de laisser ces décisions à une minorité qui sera tentée de poursuivre son intérêt particulier au détriment de l’intérêt général.
Bien entendu, on ne peut réduire la démocratie à la simple autogestion d’un groupe de voisins. Aujourd’hui, nous la considérons essentiellement comme un régime politique où le droit – qui s’applique à tous de la même façon – prime sur la force et les allégeances personnelles et dans lequel les changements de gouvernement s’opèrent de manière réglée, pacifique et suivant l’expression de la majorité du peuple. J’insiste cependant sur l’aspect local de la démocratie car non seulement elle s’exerce évidemment à l’échelon des villes et des régions mais, en outre, le développement des moyens de communication et de transport depuis deux siècles a considérablement rétréci l’espace pratique, au point que la planète elle-même commence à apparaître comme une communauté locale.
L’alphabet a permis l’invention de la démocratie en autorisant chacun à participer à l’administration d’affaires complexes et à réfléchir sur le droit, ce qui suppose la tenue et la consultation d’archives, comme la lecture des lois et règlements par les citoyens. Plus tard, l’imprimerie a donné à la démocratie la capacité de s’étendre à de grands territoires, sur lesquels les gens parlaient parfois (mais pas toujours) la même langue et pratiquaient (mais pas toujours) la même religion. Tant bien que mal, une nation pouvait se parler à elle-même à travers des journaux, des partis, des représentants. L’État-nation est fils de l’imprimerie. Or nous parlons ensemble, aujourd’hui, dans le marché mondial, dans les aéroports, en voyage, dans les temples, les églises et les mosquées mélangés de nos métropoles cosmopolites, dans le cyberespace, et nos enfants commencent à se marier entre eux. Et même si nous ne nous parlons pas, que ce soit par impossibilité pratique ou volontairement, nos décisions et nos attitudes ont, de toutes manières, des effets quasi immédiats sur la vie de tous les autres habitants de la planète. Par exemple, les pollutions de l’atmosphère ou des océans, qu’elles soient commises ici ou là, affectent la mer commune et l’air commun. Nous avons donc intérêt à nous parler ! La communication et les migrations ne limitent plus les idées et les cultures à des zones géographiques. Chaque nation, chaque regroupement géopolitique ou transnational peut jouer, s’il en trouve la volonté, un rôle dans la passionnante aventure que va constituer, dans les années qui viennent, la construction de la démocratie à l’échelle de la planète, qui correspond à la civilisation du cyberespace et au rétrécissement de l’espace pratique qui fait de la Terre elle-même le nouveau voisinage.
Mais avant d’aborder ce point essentiel, il nous faut examiner soigneusement l’un des fondements de la démocratie, la communauté locale, et la manière dont elle se transforme sous l’effet de la mise en réseau.
LES COLLECTIVITÉS INGÉNIEUSES
Les communautés virtuelles locales, qui réunissent des membres habitant la même zone géographique, sont appelées à un brillant avenir. Citons quelques-uns des enjeux liés aux communautés virtuelles territoriales : démocratie locale, vie associative et communautaire, entraide, éducation, développement économique et commercial, préservation de l’environnement, culture, loisirs, sports, vitalisation du lien social en général. Je présente dans ce chapitre quelques-unes des initiatives les plus significatives dans un domaine en développement rapide.
Notre tour d’horizon commence par une fondation à vocation mondiale basée en Californie, la World Foundation for Smart Communities (le terme « collectivités ingénieuses », repris du gouvernement canadien, traduit l’américain smart communities). Le conseil de cette fondation comprend d’éminents représentants des communautés virtuelles territoriales en provenance d’Europe et d’Asie. Son président, John M. Eger, enseigne les politiques publiques de télécommunication à l’Université d’État de San Diego. La fondation est soutenue par un grand nombre d’entreprises de l’économie de l’information (telles qu’IBM, Oracle, Qualcom, AT & T, Pacific Bell, Siemens, etc.) ainsi que par le « Supercorridor multimédia de Malaisie » et « l’Initiative canadienne pour les collectivités ingénieuses ».
La World Foundation for Smart Communities, organisation sans but lucratif, a pour vocation de promouvoir les communautés virtuelles à base locale et de mener à ce sujet une action éducative à l’échelle planétaire. Elle organise colloques et séminaires et offre déjà en ligne un guide pour l’établissement de collectivités ingénieuses. À lire l’exposé de ses finalités, il est clair que la fondation se veut un des centres mondiaux de la révolution de la cyberculture, sous l’angle de son incarnation régionale. Vu l’ampleur des objectifs, la qualité des partenaires et le potentiel d’influence de cette fondation, il me semble important de discuter ses idées.
Comme beaucoup de gouvernements et d’administrations publiques contemporaines, la fondation a paradoxalement une vision industrialiste de la société postindustrielle. Lorsqu’elle prétend sur son site que « les technologies de l’information sont les nouveaux moyens de création de richesse pour la communauté », elle a parfaitement raison, mais laisse peut-être échapper l’essentiel. Car les technologies de l’information, en elles-mêmes (comme d’ailleurs l’argent ou l’information), ne peuvent rien. Le facteur principal de la création de richesse est l’intelligence collective de la population, une intelligence collective que les technologies de l’information, convenablement utilisées, peuvent évidemment renforcer, multiplier et transformer. Il n’est donc pas tout à fait équivalent de viser de la « production d’information » (perspective industrialiste) ou de l’intelligence collective (perspective de la civilisation à venir). Dans un cas, c’est encore un  « produit » extérieur ou objectif que l’on poursuit. Dans l’autre, la subjectivité collective – et les composantes personnelles dans lesquelles elle se réfracte et s’incarne – se cultive et se perfectionne elle-même, avec évidemment toutes les retombées objectives imaginables. Ce processus d’apprentissage (ou d’évolution) emmène les communautés qui s’y consacrent vers une liberté plus affirmée et une croissance de la puissance individuelle et collective de leurs membres. Dans cette perspective, l’information représente les flux d’événements qui connectent les subjectivités personnelles et les font entrer dans la danse de l’intelligence collective.
Reconnaissons toutefois que la World Foundation for Smart Communities ne manque que de peu la notion d’intelligence collective lorsqu’elle souligne que la production de richesse, aujourd’hui, tient à deux facteurs clés :
1) nos capacités collectives à produire, enregistrer, utiliser et transférer l’information ;
2) notre conscience de notre interdépendance. (La conscience de l’interdépendance s’appelait traditionnellement la « religion », mais on peut préférer parler d’éthique, d’honnêteté, de respect des engagements ou d’esprit de coopération et de service. Il s’agit, de toutes manières, d’un effort sérieux et constant pour « comprendre l’autre » que l’on écrive l’Autre avec une majuscule dans une approche religieuse, ou sans majuscule dans un cadre de pensée éthique.)
La capacité à produire et gérer l’information définit l’intelligence mécanique. Quant à la conscience de l’interdépendance, elle ajoute à l’intelligence la dimension subjective, éthique et collective sans laquelle elle se réduit à sa propre caricature. Il est clair que la croissance contemporaine du cyberespace, en augmentant la visibilité et la transparence des acteurs sociaux les uns pour les autres et en multipliant les occasions et les pratiques de coopération est un facteur important pour l’amélioration générale de la « conscience de l’interdépendance ». Mais cette amélioration est évidemment plus vite et mieux atteinte là où elle est explicitement visée. C’est précisément le projet de l’intelligence collective.
On trouve sur le site smartcommunities.org une comparaison des cités contemporaines, construites autour des chemins de fer, des voies d’eau et des autoroutes, avec les cités de demain, construites autour des « autoroutes de l’information ». Cette comparaison prend tout son sens dans le contexte américain, puisque les habitants du nouveau monde ont encore dans leur souvenir la fondation des villes le long des voies de communication, que les Européens ou les Asiatiques – dont les villes datent parfois de plusieurs millénaires – ont oubliée depuis longtemps. La construction ou la reconstruction des cités autour des « autoroutes de l’information » devient alors le prolongement naturel d’un geste déjà accompli dans un proche passé.
Il est exact que les villes se construisent autour de carrefours ou d’espaces de communication. Mais l’analogie entre routes et autoroutes de l’information pèche par trop de simplisme. Pour le dire d’un mot, elle tend à occulter la distinction suivante, qui n’est pas sans conséquences : les routes classiques transportent les corps et les informations tandis que les autoroutes de l’information ne transportent que les informations.
Pendant longtemps, la communication des messages à longue distance devait emprunter exactement la même voie que celle des corps et des objets physiques. Les voies romaines transportaient les marchandises, les légions, les pèlerins, le courrier impérial et les nouvelles. Tout au long de l’histoire, si l’on excepte le tam-tam et les signaux de fumée, les messages ont circulé sur les mêmes canaux que les gens. Courrier, journaux et livres ont emprunté avec les hommes et les ballots de marchandises les voies routières, ferrées, maritimes et aériennes. Or, depuis le télégraphe et le téléphone, la communication des informations s’est progressivement découplée de la circulation des choses. Cela ne veut pas dire que l’une a remplacé l’autre, puisque la densification des télécommunications – parallèle à l’amélioration des transports physiques – s’est accompagnée d’une croissance des voyages et du commerce. Cela signifie plutôt qu’il se constitue progressivement – et de plus en plus vite depuis la croissance du cyberespace – une sphère unifiée du langage et de la communication dans laquelle les distances spatiales n’ont plus cours tandis que les temps de connexion et d’accès aux informations deviennent négligeables.
Les villes ont toujours eu trois grandes fonctions complémentaires : l’accumulation, l’interconnexion et le gouvernement. Les bâtiments, magasins, musées, trésors, stocks, archives, bibliothèques définissent la dimension d’accumulation ou de mémoire de la ville. Certes, la mémoire contemporaine ne déserte pas les lieux physiques, puisque les bibliothèques et les musées continuent à fleurir sur le territoire réel. Mais nous observons que le cyberespace constitue un nouveau « centre » d’accumulation d’information – un centre étrange qui se trouve désormais partout dans le réseau.
Dans la ville classique, la place publique, les rues, le marché, le temple, l’église, l’école, l’université permettent d’échanger des biens matériels et des informations. La ville est un système de communication. Avant la croissance de l’Internet, la densité des communications téléphoniques était maximale au sein des mêmes zones urbaines, ce qui montre bien le parallélisme entre rencontres physiques et communications dans la machine à interconnecter la diversité qu’est la ville. Le cyberespace prolonge et intensifie la fonction d’interconnexion de l’urbain.
Finalement, le siège des gouvernements, qu’il s’agisse du gouvernement d’entités politiques, économiques ou religieuses, s’est presque toujours trouvé dans les villes. Par ses fonctions de mémoire et d’interconnexion, la ville constitue la « tête » et abrite donc le « gouvernement » de la société. De ce point de vue, également, le cyberespace prolonge et dépasse la ville. La présente réflexion sur la cyberdémocratie constitue précisément un effort pour penser la dimension politique ou gouvernementale de la cyberculture.
L’apparition du cyberespace signale bien une mutation de l’urbain. Mais il ne s’agit pas principalement du remplacement du réseau d’asphalte par le réseau de fibres optiques comme système structurant de la ville. En accord avec Bill Mitchell dans son ouvrage City of Bits, je le définirais plutôt comme le transfert de certaines fonctions de la ville réelle vers le cyberespace. Si l’on garde à l’esprit que le transport aérien, les trains rapides et les autoroutes ont mis n’importe quel point densément peuplé de la planète à moins de quarante-huit heures de n’importe quel autre, on peut dire que les nouveaux réseaux de communication ont transformé la terre des hommes en une seule grande zone régionale centrée sur la métropole cyberspatiale. Un des problèmes des localités territoriales est justement de trouver leur place dans la nouvelle métropole planétaire.
Du point de vue de l’internaute, la collectivité régionale géographique à laquelle il appartient est une communauté virtuelle potentielle (ou déjà pleinement développée dans certaines agglomérations). Cette communauté virtuelle locale a vocation à abriter de nombreux processus d’intelligence collective qui ne pourraient avoir lieu dans des structures déterritorialisées. Citons notamment les échanges d’information et de connaissances sur les ressources locales, les relations interpersonnelles impliquant des contacts réels fréquents, les services de proximité, le commerce et les partenariats économiques locaux, la transparence du marché local du travail et des compétences, l’éducation pour les jeunes enfants, la coordination dans l’usage collectif des ressources territoriales, la délibération démocratique liée aux institutions politiques municipales ou régionales, la vie associative et culturelle locale, la solidarité sociale régionale, la conscience et la gestion des enjeux environnementaux régionaux, etc. Plus ces processus d’intelligence collective sont féconds et créatifs et plus s’accroît la prospérité et la qualité de vie de la communauté territoriale.
Les zones urbaines ou régionales classiques sont en compétition au sein d’une communauté humaine globale en voie d’unification rapide et qui sera bientôt complètement interconnectée par la ville virtuelle que constitue le cyberespace. Cette compétition porte sur les meilleures manières de coopérer, non seulement à l’intérieur des « collectivités ingénieuses », mais également avec le réseau indéfini de clients et de partenaires auquel la collectivité territoriale et ses acteurs seront parvenus à s’allier. Dans un contexte de mobilité croissante des populations, l’émergence du cyberespace contribue à définir les nouvelles conditions de la compétition entre régions du globe, mais il offre également les nouveaux outils de leur coopération. Tout l’enjeu des « collectivités ingénieuses » se situe entre ces deux propositions.
S’il fallait absolument trouver une métaphore du cyberespace dans le système des transports, je ne parlerais pas des autoroutes de l’information mais du rôle qu’a joué la Méditerranée dans l’Empire romain. Le cyberespace, sur lequel naviguent les internautes, constitue la mer intérieure autour de laquelle sont désormais installées toutes les cités. Les installations portuaires (les réseaux) et la flotte (dispositifs matériels et logiciels de navigation) sont indispensables, l’essentiel reste cependant l’esprit d’entreprise des marchands, la cohésion des équipages et l’habileté à cartographier en temps réel les flux d’information.
Mais foin des métaphores. Peut-être devrions-nous regarder non pas vers les bateaux, les trains ou les voitures, mais plutôt vers ce dont il s’agit réellement, vers cet invisible qui fait l’essence de l’humain : le langage. Les connexions entre les maisons, les écoles, les bibliothèques, les hôpitaux, les mairies, les services et les commerces des villes virtualisées dont parlent les documents de la World Foundation for Smart Communities ne sont donc pas essentiellement des connexions physiques entre entités matérielles distinctes. Ce sont des relations informationnelles, qui impliquent un degré de transparence remettant profondément en cause le fonctionnement des institutions concernées. Les entreprises et institutions locales, métamorphosées par leur intégration dans les collectivités ingénieuses, comme par leur plongement dans la ville planétaire du cyberespace, seront de plus en plus ouvertes et entrelacées. Cette nouvelle transparence transpose sur le plan technique le moteur du dialogue (ce privilège de l’humanité) : s’ouvrir à l’Autre.
Les institutions européennes ont marqué depuis longtemps leur intérêt pour les applications urbaines des autoroutes de l’information. Le rapport Bangemann prévoyait dans son chapitre quatre (« The building blocks of the information society »), une application dénommée « city information highways ». On sait d’autre part que de nombreuses « villes digitales » européennes ont été encouragées par les institutions européennes. En revanche, le plus récent projet pour la société de l’information en Europe (e-Europe), s’il mentionne le e-government dans sa liste de dix initiatives lancée en 1999, ne souligne pas particulièrement le thème des régions ou des villes digitales.
Quoi qu’il en soit, il convient de remarquer que le thème de la démocratie locale et du Réseau (et encore moins le thème de l’intelligence collective) est rarement abordé en tant que tel dans la littérature officielle européenne. Néanmoins, l’incarnation régionale ou municipale de la « société de l’information » entre lentement, mais irréversiblement, dans les mœurs européennes. Certaines réalisations sont plus avancées que d’autres : j’en parlerai en priorité. Les informations qui suivent n’ont aucune prétention à l’exhaustivité, elles veulent seulement donner quelques exemples représentatifs d’une tendance générale et indiquer quelques pistes documentaires.
Toutes les villes françaises ayant pris des initiatives liées à Internet sont recensées sur le même site et accessibles d’un clic. Un jury a classé ces villes par ordre d’excellence. Le classement fonctionne un peu comme les étoiles des hôtels ou les fourchettes du guide Michelin, avec cette différence qu’il s’agit ici d’arobases. Les catégories vont donc d’une arobase (@) à cinq (@@@@@) et sont affichées sur un panneau à l’entrée des villes réelles. Cela va des expériences les plus développées, comme celles de Parthenay et d’Issy-les-Moulineaux, jusqu’aux simples sites web de mairies, comme celui de Brest.
Le site de la ville d’Issy-les-Moulineaux (@@@@ au premier concours des villes-Internet, plus de nombreux autres prix) est un des plus vivants : cybercrêche permettant aux parents de surveiller leurs bambins par Internet, pépinière d’entreprises de la nouvelle économie, WebTV locale, etc. Le maire André Santini en personne n’hésite pas à intervenir sur les forums, contrairement à beaucoup d’hommes politiques français qui ne se mêlent pas aux discussions sur Internet. On trouvera notamment sur ce site un accès au conseil municipal interactif, qui représente une véritable innovation en matière de pratique démocratique. Une étude d’Éric Maigret et Laurence Monnoyer (laboratoire Communication et politique du CNRS) tire un intéressant bilan de cette expérience en 1998. Il ressort de leur texte que les conseils municipaux sont plus pédagogiques et de meilleure tenue intellectuelle depuis qu’ils sont retransmis en direct à la télévision locale, que les relations sont plus courtoises entre la majorité et l’opposition et que les citoyens apprécient généralement le gain de transparence. La dimension d’interactivité (qui prend souvent la forme technique fort classique de questions par téléphone) semble moins innovante dans les faits que la dimension de visibilité accrue, qui modifie le comportement des élus et donne aux citoyens une meilleure connaissance des problèmes liés à la gestion de leur ville. Néanmoins, la possibilité d’intervenir, même si elle a peu d’effets, semble être considérée comme un acquis positif. Au total, la ville d’Issy-les-Moulineaux est parvenue à créer une véritable « communauté virtuelle » locale.
Sous l’impulsion de son maire Michel Hervé (battu aux élections municipales de 2001), la commune rurale de Parthenay a été la première en France à se lancer dans l’aventure du renouvellement de la démocratie locale par une politique volontariste d’interconnexion des citoyens à grande échelle. Elle a mené une politique suivie d’accès à tous par un système de location-vente d’ordinateurs à bas prix. Son site abrite une véritable communauté virtuelle, avec offre d’adresse électronique, espace pour sites web personnels, forums de discussions vivants, expression libre de la vie associative, implication des acteurs économiques locaux et accès à de très nombreux services. La ville est devenue fournisseur d’accès Internet gratuit pour ses citoyens et a bâti une infrastructure d’Intranet « intown » qui relie les hôpitaux, les acteurs économiques (notamment agricoles), etc. Un véritable cas d’école pour les communautés ingénieuses.
Dans leur article sur l’expérience de Parthenay, Christophe Assens et Dominique Phanuel soulignent cependant que moins d’un tiers des habitants participent activement à la communauté virtuelle locale. Les notables traditionnels (y compris les syndicats) résistent sourdement, à cause du style de relation égalitaire et transparent qui tend à s’établir dans le cyberespace et qui menace leur pouvoir. Ces auteurs décèlent ici l’apparition d’un nouveau type de démocratie, qu’ils baptisent la « démocratie en réseau », moins autoritaire et hiérarchique que la démocratie représentative classique et moins tentée par le pur et simple marketing que reflète selon eux la démocratie participative.
Si l’on compare la plupart des sites municipaux (comme celui de Brest, un des plus remarquables sites web de ville en France, et dont l’équipe municipale a accompli de nombreux efforts pour favoriser l’accès au plus grand nombre) à celui d’Issy-les-Moulineaux et de Parthenay, la différence saute aux yeux : ceux-là abritent des communautés virtuelles, ceux-ci organisent des informations. Brest donne la liste des membres du conseil municipal, Issy-les-Moulineaux et Parthenay tentent de réinventer la démocratie locale grâce aux nouvelles techniques de communication… Cette nouvelle démocratie locale ne se limite pas à rendre transparent le conseil municipal, elle implique surtout le renouvellement et l’enrichissement du réseau de sociabilité, le dynamisme de la vie communautaire, associative, culturelle, pédagogique et économique. C’est en fait la communauté locale tout entière qui devient progressivement plus transparente à elle-même.
Le site de la ville de Bologne, capitale de l’Émilie-Romagne, peut s’explorer à partir d’une « carte interactive », sorte de ville virtuelle composée d’icônes représentant les principales fonctions de la ville : mairie, boutiques, musée, théâtre, police, justice, école, aéroport, etc.). Il est notable que, sur ce plan virtuel, chaque fonction soit représentée par une seule icône, alors que les institutions « réelles » correspondantes (les musées, les écoles, etc.) sont dispersées à la fois physiquement et juridiquement. La carte interactive est donc bien plus qu’un artifice ingénieux de navigation, il s’agit de la traduction visuelle d’une volonté politique d’interconnecter tous les efforts travaillant dans la même direction. Et cette politique se déploie aussi bien au niveau de la communauté locale qu’au-delà. Pour illustrer cette idée, prenons deux exemples, celui des écoles et des entreprises.
Non seulement les écoles de Bologne sont organisées en réseau, mais la partie du site consacrée aux jeunes recense les liens extérieurs à la communauté bolognaise qui pourraient être pertinents pour la navigation des étudiants et des professeurs (par exemple, la communauté virtuelle des écoles italiennes). Des ressources didactiques et des forums permettent à la communauté scolaire de Bologne de trouver tout ce dont elle pourrait avoir besoin et un remarquable effort pour initier les internautes débutants aux ressources du réseau a été fait. Le site contient une véritable encyclopédie d’Internet pour les jeunes. Il est évident que le souci des dirigeants de Bologne, luttant contre la fameuse fracture digitale (digital divide), comme toutes les autorités politiques responsables, est de ne laisser aucune partie de la jeunesse ignorante du Réseau.
Cet effort pédagogique est tout aussi intensément déployé en direction des entreprises et tout particulièrement des PME. Il ne s’agit pas simplement d’utiliser le réseau proposé par la commune pour afficher des publicités sur le Web. Des textes détaillés et fort explicites prévoient la constitution d’un district économique commercial et financier virtuel, fondé sur une coopération étroite entre petites et moyennes entreprises de la région. La municipalité se propose de constituer cette intelligence collective économique par le biais d’une harmonisation des instruments de communication et de transaction par la mairie. Ainsi, le « district économique virtuel » n’affronterait en ordre dispersé ni la concurrence internationale, ni les opportunités de coopération à l’échelle européenne. Il s’agit en fait de créer une communauté virtuelle des entreprises locales dans laquelle le marché des informations, des biens et des services serait le plus transparent possible, la municipalité encadrant ce processus de mise en transparence et travaillant à fournir aux entrepreneurs les informations et les services administratifs, y compris « virtuels » dont ils ont besoin. On pense à une sorte de MITI1 régional exploitant les possibilités du cyberespace et fondé sur le dense réseau de PME caractérisant la tradition économique de l’Italie du Nord.
En parcourant les sites des régions et villes qui se transforment progressivement en communautés virtuelles, on comprend qu’une forte volonté politique de construire une « communauté intelligente », à condition qu’elle soit reprise en charge par la population, peut constituer le principal atout d’une région. L’impressionnant site de Bologne laisse transparaître cette volonté d’entraîner le plus grand nombre dans une participation à l’intelligence collective.
Le réseau de villages virtuels de la région de Valence, en Espagne (http://www.infoville.net), est un des exemples les plus remarquables de participation populaire à une communauté virtuelle à base locale.
Il est impossible de citer toutes les villes européennes, de plus en plus nombreuses, qui sont engagées dans cette voie. Je signale cependant la Digital City d’Amsterdam, qui est probablement la doyenne des villes numériques d’Europe et peut-être du monde. En cohérence avec la tradition de cette ville, le milieu « alternatif » fut un des moteurs de cette création entièrement originale dès janvier 1994. Comme à Bologne, l’une des interfaces de navigation possible se présente comme une carte couverte d’icônes à explorer. On appréciera, par exemple, la visite du quartier virtuel de la drogue ou du cinéma.
Contrairement à la plupart des sites européens, centrés sur la mairie, les communautés ingénieuses américaines résultent souvent d’initiatives privées, qu’elles soient communautaires ou, de plus en plus souvent, commerciales. À cet égard, l’Angleterre se situe, aussi bien géographiquement que culturellement, entre les deux continents, comme on le voit par exemple dans le double site de Bournemouth. Le réseau anglais de type associatif « communities on line » et son projet de renouvellement des communautés de voisinage (neighbourhood renewal) est particulièrement vivant. L’Europe abrite néanmoins une alliance pour la mise en réseau des communautés (community networking), regroupant des initiatives citoyennes « de base » (traduction de l’anglais grassroots), indépendantes des pouvoirs municipaux. À l’échelle planétaire, les réseaux communautaires locaux sont également regroupés. Le site des freenet community networks, comme celui de l’Organisation for Community Networks, contiennent d’immenses listes d’adresses de communautés virtuelles locales qui ne sont ni commerciales ni contrôlées par un pouvoir politique. Les finalités de toutes ces communautés sont essentiellement de créer de la sociabilité, des réseaux de conversations et d’entraide afin de redonner vie aussi bien aux voisinages locaux qu’aux processus démocratiques. Le but de permettre aux personnes les plus défavorisées de « participer à la construction de la société de l’information » est également souvent affirmé.
La différence entre les smart communities américaines et les sites municipaux européens, et particulièrement les français, saute aux yeux. Premièrement, le rôle des autorités politiques y est souvent secondaire. Dans la plupart des villes virtuelles américaines, le gouvernement n’est qu’une des rubriques. Il arrive que l’on se contente de renvoyer au site distinct de l’autorité politique municipale ou régionale. La municipalité, la région ou l’État se concentrera sur le e-government, c’est-à-dire qu’elle améliorera les services qu’elle peut rendre au citoyen, elle se rapprochera de lui grâce à l’Internet, mais elle organisera rarement la communauté virtuelle locale et ne sera généralement pas à l’initiative de la « digital city ».
Deuxièmement, aux États-Unis, le divertissement (entertainment) et le service à la clientèle sont au poste de commande. Les villes digitales américaines (comme beaucoup de communautés virtuelles américaines) tendent à être organisées par des spécialistes de l’animation en ligne, afin d’attirer le plus grand nombre possible de clients. Le savoir-faire commercial des grandes entreprises de la nouvelle économie, comme AOL, est ici déployé pour mettre les gens en relation de toutes les façons possibles. Ainsi, de nombreuses fonctions autrefois occupées par la radio ou le journal local le sont aujourd’hui par la ville digitale. Mais en passant du média à l’hypermédia, on a gagné en interactivité. Les gens sont incités à donner leur avis et à discuter sur tout. Par exemple, des votes sont organisés concernant les lieux les plus appréciés de la ville et de ses environs (des restaurants aux églises en passant par les lacs où se baigner). Les sites et les forums sont donc un peu plus vivants aux États-Unis. On y trouvera le fun qui manque un peu à certains sites européens. L’intelligence collective semble plus attrayante organisée par des professionnels du divertissement que par des autorités politiques.
Troisièmement, le savoir-faire technique est mis au service de la facilité de navigation. Les communautés virtuelles commerciales fournissent l’accès à Internet, avec tous les traits désormais associés à ce service : adresse de courriel, possibilité de développer son site web personnel, etc. Imitant parfois l’interface des grands moteurs de recherche commerciaux, les sites des communautés virtuelles locales se présentent comme de véritables moteurs de recherche de la ville et comprennent en outre une liste de rubriques classées : nouvelles, météo, clubs de rencontre, films, sorties, commerces classiques, ventes aux enchères, marché aux puces, marché du travail, petites annonces, écoles, etc. Toutes les ressources de la communauté locale sont aisément accessibles au même endroit.
Quatrièmement, les communautés virtuelles locales américaines ont tendance à se standardiser. Les réseaux de villes digitales proposent à l’internaute une interface identique pour toutes les villes afin que le voyageur (virtuel ou réel) puisse se retrouver immédiatement dans n’importe quelle ville du réseau quand il a déjà exploré l’une d’elles. On peut signaler à ce sujet le logiciel Real City qui permet à n’importe quelle communauté virtuelle locale de s’organiser. On trouve par exemple dans le logiciel des fonctions préprogrammées de calendrier comportant les événements de la communauté, les sites web associés à ces événements, les cartes pour pouvoir s’y rendre, etc. Les fonctions de galeries de sites web, avec aide en ligne à la rédaction de sites web et intégration de fonctions de groupes de discussion en ligne sont également préprogrammées, comme de très nombreuses autres fonctions telles que le marché de l’emploi, le marché de l’immobilier, etc. Nous retrouverons cette tendance à la standardisation dans le gouvernement électronique des communautés locales.
Cinquièmement, le marché et le temple sont beaucoup plus apparents dans les communautés virtuelles américaines. Le « village mall » (centre commercial virtuel) comprend généralement tous les commerces présents sur les lieux. Mais le rôle du marché est encore plus profond, parce qu’il structure la conception même de la communauté virtuelle : tout le monde expose ce qu’il a à offrir et chacun peut voir ce que les autres ont à proposer. D’autre part, la présence des communautés religieuses (chrétiennes, juives, musulmanes, bouddhistes, etc.) est beaucoup plus forte que sur les sites européens laïques et municipaux, qui ont à cet égard une sorte de pudeur.
Une des plus anciennes et des plus vivantes des communautés virtuelles locales des États-Unis est le Blacksburg Electronic Village (BEV), auquel de nombreuses études ont été consacrées. Cette communauté est caractérisée par sa forte proportion de seniors. L’université régionale, Virginia Tech, a joué un rôle moteur dans sa construction.
Autre cas intéressant, celui de la ville de Seattle, qui compte au moins trois communautés virtuelles locales. L’une, la plus développée, a été créée à l’initiative de la mairie, sur le modèle européen, et mêle les fonctions de gouvernement électronique et celle de communauté virtuelle. Une autre se veut uniquement « communautaire ». On en trouve enfin une troisième, à finalité purement commerciale, appartenant au réseau des digital cities d’AOL. On peut fort bien imaginer une concurrence entre communautés virtuelles locales, un peu sur le modèle de la concurrence dans la presse locale.
Pour en finir sur ce sujet, signalons que le site du gouvernement canadien sur les collectivités ingénieuses offre une liste d’adresses et un cadre d’analyse fort intéressant.

RÉFÉRENCES WEB
Les smart communities
— Le site de la fondation pour les smart communities : http://smartcommunities.org
— Le supercorridor multimédia de Malaisie, associé à SmartCommunities.org : http://www.mdc.com.my/
— Le site du gouvernement canadien pour la promotion des smart communities : http://smartcommunities.ic.gc.ca/

La campagne et le cyberespace
Réseau d’expériences de développement rural utilisant le cyberespace (canadien) : http://www.cyber-rural.org.

Quelques liens sur la démocratie localeet le Réseau en Europe
Le site de la société de l’information en Europe : http://europa.eu.int/information_society/index_en.htm.
Le site du « Challenge de Stockholm », qui récompense les meilleures réalisations mondiales dans le domaine de la société de l’information : « Europe and the global information society » :
http://www.challenge.stockholm.se/challenge.html.
Site web de la plate-forme IMAGINE (digital communities : imagine the possibilities), concernant le modèle de ville digitale européenne :
http://www.imagine.district-parthenay.fr
European Network for Intelligent Information Interfaces : http://www.i3net.org/, voir également le site Living Memory, une des initiatives soutenues par ce programme : http://www.living-memory.org/intro.html

Internet et démocratie locale en France
Le site des Villes-Internet françaises :
http://www.villes-internet.net/
Le site de la ville d’Issy-les-Moulineaux :
http://www.issy.com/
Le conseil municipal interactif d’Issy-les-Moulineaux :
http://www.issy.com/cmi/.
Le site du district de Parthenay :
http://www.district-parthenay.fr/sommaire.htm
Le site de la mairie de Brest :
http://www.mairie-brest.fr

Études et rapports sur l’Internet local en France
Yves Auton consacre un chapitre de son rapport sur Internet et le développement local (que l’on trouve sur le site d’admiroutes.asso.fr) à une revue des usages d’Internet par les communes françaises : http://www.admiroutes.asso.fr/espace/proxim/auton/partie3.htm#10.
On peut obtenir sur Internet le rapport de Gérard Loiseau sur les politiques de communication par Internet des grandes villes de France en l’an 2000, qui déplore la rareté des avancées démocratiques et donne une liste cliquable de cinquante sites : http://www.mire.net/multimediaville/pages/multi2000/etudemultiville.html.
L’étude sur le conseil municipal interactif d’Issy-les-Moulineaux : http://www.issy.com/cmi/rap-cnrs.htm
L’article sur l’expérience de Parthenay de Christophe Assens et Dominique Phanuel : http://194.250.166.236/villenum/RapportAssens/nouvellepage1.htm.
Les nouveaux besoins de connaissance des mairies engagées dans une expérience de ville numérique (sur le cas de la mairie de Parthenay) : http://www.univ-paris5.fr/ceaq/activites/obsreport/index.html

Autour de Bologne
Le site de la ville de Bologne : http://www.comune.bologna.it
Le réseau des écoles de Bologne : http://kidslink.bo.cnr.it/ (cliquer sur kidslink, au bas de la page, pour commencer la navigation). Ce site contient une remarquable liste de liens concernant les écoles en réseaux en Émilie-Romagne, en Italie, en Europe et dans le monde.
La communauté virtuelle des écoles italiennes : http://www.webscuola.tin.it/
Initiation à Internet pour les jeunes sur le site de Bologne : http://www.comune.bologna.it/iperbole/adolescenti/

En Allemagne
http://www.torgau.de/, (projet européen IMAGINE)
http://www.weinstadt.de/DE/default.asp (projet européen IMAGINE)
http://www.wuppertal-forum.de/
http://www.muenster.de/
http://www.augsburg-online.de/
http://www.leipzig-web.de/
http://www.hagen.de/

En Angleterre
Manchester virtuel : http://www.manchester.com/java/home.shtml
Un quartier de Londres : http://www.hackney.gov.uk/
Beaucoup d’initiatives en matière de collectivité ingénieuse proposent des initiations au réseau et des outils de navigation. Il est impossible de tout citer. J’ai admiré par exemple la liste de liens : http://www.hackney.gov.uk/business/data/bus_irg.htm mise à la disposition du public par le Borough de Hackney à Londres.
http://bristol.netgates.co.uk/
http://birmingham.gov.uk/
http://www.virtualcardiff.co.uk/

En Autriche
http://www.linz.at/

En Belgique
Antwerpen ou Anvers : http://www.dma.be/ et le site lié de Telepolis, ayant joué un grand rôle dans l’établissement de la ville virtuelle d’Anvers : http://www.dma.be/telepolis/en/index_telepolis.html

En Finlande
http://www.hel.fi/infocities/ (Helsinki)

En Espagne
Le remarquable réseau de villages virtuels de la région de Valence en Espagne : http://www.infoville.net/
En Galicie :
http://www.galiciavirtual.net/coruna/coruna1.htm

En Italie
http://www.comune.casale-monferrato.al.it/ (projet européen IMAGINE)
http://www.comune.torino.it
http://www.spm.it/bergamo/
http://www.comune.firenze.it/
http://www.comune.roma.it/

La digital city d’Amsterdam
http://www.dds.nl/.
Une description en anglais datant de 1997 :
http://www.dds.nl/dds/info/english/engelsfolder.html
La carte virtuelle de la digital city d’Amsterdam : http://www.dds.nl/kaart/
Le quartier virtuel de la drogue dans la digital city d’Amsterdam : http://www.dds.nl/plein/drugs/index1.html (qu’on se rassure, ce n’est pas un site de dealers).
Le quartier virtuel du cinéma dans la digital city d’Amsterdam : http://www.dds.nl/plein/film/

Comparaison entre une ville virtuelle politiqueet une ville virtuelle commerciale
http://www.bournemouth.gov.uk/index.asp (ville virtuelle municipale)
http://www.bournemouth-info.com/ (ville virtuelle commerciale)

Les réseaux communautaires
Communicants on line pour le neighbourhood renewal par les communautés virtuelles en Angleterre : http://www.communities.org.uk/, noter l’intéressante liste de liens vers des sites européens associatifs et communautaires : http://www.communities.org.uk/comline/cneur.htm.
Réseau européen pour la mise en réseau des communautés : http://www.ac.upc.es/homes/artur/eacn.html.
The Freenet Community Networks’ : http://www.lights.com/freenet/ (immense liste de réseaux associatifs et communautaires).
On trouvera également une liste de communautés virtuelles locales communautaires à cette adresse (riche surtout pour le Canada, les États-Unis et l’Australie) : http://victoria.tc.ca/Resources/freenets.html.
Organisation for Community Networks : http://ofcn.org/.

Réseaux de régions et villes virtuelles commercialesaux États-Unis
La dimension d’entertainment est particulièrement nette dans le réseau des digital cities d’AOL : http://home.digitalcity.com/
Region on line : http://www.RegionOnline.com/rol/default.asp. Le site de Philadelphie est un des plus développés.
Real City : http://www.realcities.com/

Le Blacksburg electronic village
Le Blacksburg electronic village : http://www.bev.net/
Voir l’analyse qu’en fait le site canadien pour la promotion des smart communities : http://collectivitesingenieuses.ic.gc.ca/profiles/blacksburg_f.asp
Le site de Virginia Tech : http://www.vt.edu/.

Trois Seattle virtuelles
http://www.cityofseattle.net/, commenté par le gouvernement canadien à cette adresse : http://collectivitesingenieuses.ic.gc.ca/profiles/seattle_f.asp.
Le site communautaire de Seattle : http://www.scn.org 
Le site de Seattle du réseau des digital cities d’AOL : http://www.digitalcity.com/seattle/

Le site du gouvernement canadien consacréaux collectivités ingénieuses
http://collectivitesingenieuses.ic.gc.ca/
Les communautés virtuelles locales suivantes sont notamment analysées :
Ennis en Irlande : http://www.ennis.ie/
Analyse par le Smart Community Ressource Center canadien : http://collectivitesingenieuses.ic.gc.ca/profiles/ennis_f.asp
Victoria en Australie : http://www.vicnet.net.au/, avec l’analyse du Smart Community Ressource Center canadien : http://collectivitesingenieuses.ic.gc.ca/profiles/vicnet_f.asp
Nevada dans le Missouri : http://collectivitesingenieuses.ic.gc.ca/profiles/nevada_f.asp


LE GOUVERNEMENT ÉLECTRONIQUE
Le 24 juin 2000, le président Clinton s’est adressé aux Américains par l’intermédiaire d’Internet pour leur annoncer que le gouvernement fédéral américain aurait désormais un guichet unique dans le cyberespace et que, dans un proche avenir, toutes les demandes d’informations pourraient être satisfaites par Internet à partir de ce guichet. De plus, le président annonçait que la plupart des transactions entre citoyens et gouvernement pourraient également emprunter ce canal. First Gov, c’est le nom du site aujourd’hui en service, est organisé selon le principe d’un moteur de recherche – comparable aux moteurs de recherche de Yahoo, d’Altavista ou de Google – puisant dans une grande base de données donnant accès à tous les documents de la machine politique américaine, y compris les formulaires et procédures administratives, judiciaires, légales et autres. Un grand nombre d’entrées et de principes de classement différents permettent de naviguer sur le site, y compris la fameuse distinction des trois pouvoirs : judiciaire, législatif et exécutif. Ceux qui connaissent déjà l’adresse électronique précise des documents recherchés peuvent y accéder par une voie plus rapide que celle du moteur de recherche. L’administration Bush a poursuivi résolument les efforts de l’administration précédente pour la promotion d’un gouvernement électronique au service du citoyen américain.
Parallèlement aux initiatives politiques, des dirigeants des grandes entreprises et du monde politique unissent leurs forces pour inciter les administrations, aussi bien à l’échelon fédéral qu’à celui des États ou des villes, à innover dans le domaine du gouvernement électronique. On veut s’appuyer sur les nouveaux outils de communication interactifs pour réformer un secteur public parfois peu efficace. Des concours d’innovation sont lancés, qui permettent de stimuler les administrations et de faire connaître les réalisations les plus remarquables. Les États américains prennent conscience de l’importance de mettre en phase les modes de gouvernement avec l’évolution du reste de la société.
Le cas des États-Unis n’est nullement isolé. Dans la plupart des pays avancés, les initiatives se multiplient pour simplifier les procédures administratives, rendre les « processus de production de la loi » plus transparents et rapprocher le gouvernement du citoyen au moyen d’Internet. La plupart des chambres législatives dans le monde offrent maintenant des services en ligne afin de rendre leur fonctionnement accessible au plus grand nombre. Comme on le souligne dans tous les rapports aux contenus convergents rédigés à la demande des gouvernements, la mutation vient de la société, et notamment du marché et des entreprises. Une fois que l’on s’est habitué à l’efficacité, à la simplicité et à la transparence dans l’univers en croissance de l’économie de l’information, l’opacité, le cloisonnement et l’inefficacité des administrations publiques deviennent choquants. De plus, le mot de compétitivité revient souvent dans les rapports officiels sur le gouvernement électronique : les gouvernements sont maintenant en concurrence les uns avec les autres et le savent. Des entreprises, non seulement les multinationales, mais également des petites ou moyennes entreprises, de plus en plus digitalisées, ont le choix du lieu d’installation de leur siège social. Les individus émigrent plus facilement. Grâce à la perméabilité des frontières et à une transparence mondiale accrue, les individus et les entreprises pourront de plus en plus choisir l’administration dont ils dépendront, ce qui met les gouvernements en concurrence pour attirer les « meilleurs ». Or l’efficacité du service rendu aux citoyens et aux entreprises constitue un facteur important du dynamisme et de l’attractivité d’un pays, d’un État, d’une province, d’une région, d’une ville. L’usage judicieux d’Internet devient un des instruments principaux de cette concurrence entre les gouvernements pour rendre le meilleur service au citoyen. On préfère cette saine émulation à la course aux armements !
La doctrine anglaise du e-government a le mérite d’être fort claire. Il s’agit tout simplement d’appliquer au service public les méthodes du e-business, qui ont fait leur preuve en matière d’efficacité et de transparence accrue. Cela implique un processus de ré-engineering, et notamment une réduction des niveaux hiérarchiques, exactement comme dans les entreprises. Dans chaque service de l’administration publique anglaise, il y aura un « information age government champion » chargé d’impulser la mise en œuvre d’une politique volontariste de passage au e-gov. Un document officiel définit ainsi les quatre principes fondamentaux du gouvernement électronique :
— construire les services autour des choix des citoyens (et non autour des cloisonnements et des baronnies de l’administration) ;
— rendre le gouvernement et ses services plus accessibles (notamment par Internet) ;
— inclure les populations défavorisées par les formes traditionnelles de gouvernement (services pour les minorités linguistiques, les handicapés, les expatriés, les étrangers) ;
— mieux utiliser l’information (en particulier grâce à la connexion de systèmes d’informations aujourd’hui séparés).
En somme, le gouvernement devrait être centré sur le citoyen comme le business est centré sur le client, non pas en théorie, telle une inscription gravée sur le marbre des édifices publics, mais bel et bien dans le quotidien de l’administration : queues aux guichets, formulaires incompréhensibles, fonctionnaires arrogants ou corrompus, bureaux incapables de communiquer.
L’enjeu le plus profond de la gouvernance électronique pourrait bien être celui-ci : les gouvernements sont en train de passer d’une relation d’autorité sur des sujets à une relation de service à des citoyens auxquels ils ont de plus en plus de comptes à rendre. Dans la foulée des transformations du marché et des entreprises, il s’agit bel et bien d’un progrès de la démocratie. Le mouvement qui avait été amorcé à l’époque de l’imprimerie au moment de la création des grandes démocraties modernes et du rejet des monarchies absolues se poursuit. Le gouvernement électronique contribue à la diminution de l’arbitraire d’État. Se présentant désormais comme une machine utile et non comme une autorité transcendante, l’État doit démontrer à ceux qui l’entretiennent qu’il les sert de manière souple et pratique. En effet, toute la machinerie administrative et gouvernementale est alimentée par l’impôt, c’est-à-dire par les contributions des citoyens. Ceux-ci peuvent donc légitimement vouloir que l’on fasse l’usage le plus rationnel de leur argent afin de leur rendre le meilleur service. La course au gouvernement électronique qui se déroule actuellement un peu partout dans le monde (chaque gouvernement a la prétention de devenir le plus électronique, le plus branché, le plus efficace) fait passer la concurrence entre les États par la qualité du service rendu à leurs administrés.
Le malheureux candidat démocrate à la présidence américaine, Al Gore, se proposait de lancer, s’il était élu, un site nommé (sur le modèle de E-Bay) G-Bay. Le gouvernement américain utiliserait ce site pour vendre aux enchères tous les équipements dont il ne se sert plus et pour mettre en compétition les entreprises pour les marchés publics. Par ailleurs, le marché gouvernemental (nommé B2G, Business to Gov) représente un enjeu considérable pour le commerce électronique (que l’on pense simplement aux fournitures de bureau).
Plus important encore, certaines entreprises se spécialisent dans le marché du gouvernement électronique en proposant aux différentes administrations de sous-traiter les services qui peuvent être rendus en ligne, en particulier ce qui concerne la gestion des marchés publics ainsi que les paiements des impôts, taxes et contraventions. Ainsi, forte de leur expérience dans le e-business, plus compétentes dans ce domaine, plus souples et réactives que les administrations publiques, des entreprises proposent des solutions de e-gov clé en main.
Les approches commerciales du e-gov sont appelées à un avenir particulièrement brillant pour les administrations des communautés locales. Celles-ci ne disposent généralement pas des moyens en temps, finance et personnel qu’ont les régions, les provinces ou les États. Pourquoi tout réinventer à zéro si des solutions peu coûteuses existent déjà sur le marché ? Examinons, par exemple, le cas américain de govt.com. Cette entreprise offre un logiciel intégré (Our Town 2000) qui permet de traiter tous les cas possibles de communication et de transaction entre les citoyens et leur mairie. On peut signaler un trou dans une route au service de la voirie de la commune, demander un permis de construire, suivre tout l’historique de la discussion et de la contestation des zonages, lancer une pétition, se renseigner sur les aides à l’installation d’entreprise, consulter le calendrier des événements communaux et payer ses impôts locaux, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, par Internet. Un des objectifs affichés est de rapprocher le plus possible le gouvernement local du citoyen. Le logiciel se présente comme un système de gestion de services municipaux entre les mains (et au service) du citoyen. Un moyen d’avoir plus de service avec moins d’argent…
Pour donner un exemple dans un pays européen – la France – et dans un esprit différent, signalons Ternova.com (l’Internet des collectivités locales), qui propose une gamme étendue de services aux mairies (formation aux nouvelles technologies, aide à la création de sites, information, appels d’offres, messagerie, forums, offres d’emploi, etc.). Ce site marque un début d’évolution marquée vers le e-gov des collectivités territoriales françaises (transparence du marché de l’emploi, des appels d’offre, etc.) ainsi qu’une standardisation accrue de leurs procédures sous l’effet d’offres commerciales de grande envergure et d’un (cyber) espace de communication ouvert où les innovations peuvent se diffuser rapidement. L’évolution est sensiblement la même dans les autres pays européens.
La transformation des gouvernements locaux et nationaux vers plus de transparence, d’efficacité et de proximité du citoyen commence à peine. Elle se poursuivra rapidement dans les années qui viennent, entraînée par le mouvement de la société, par une offre commerciale de conseils et de solutions de e-gov de plus en plus agressive, et sans doute aussi grâce au développement de communautés virtuelles gouvernementales et intergouvernementales. Dans la cyberculture, le gouvernement est un marché. C’est dire que le temps de la stabilité est révolu. Plutôt que de se crisper sur leurs pouvoirs, les gouvernements devront jouer leur rôle – un rôle de plus en plus improvisé et coopératif – dans le concert local, régional, national et international de l’intelligence collective.

RÉFÉRENCES WEB
Quelques sources d’information sur la cyberdémocratie et le gouvernement électronique
Centre d’information universitaire américain consacré à l’utilisation des technologies au service du (bon) gouvernement (rapports, liste de diffusion, etc.) : http://www.ctg.albany.edu/whatsnew/whatsmn.html
Site consacré aux nouvelles de la démocratie électronique dans l’État du Minnesota, animé par Steven Clift, un des meilleurs experts dans le monde :
http://www.e-democracy.org
Du même Steven Clift : http://www.publicus.net, auprès duquel on peut s’abonner à une intéressante newsletter. Les recettes de cyberdémocratie de Steven Clift se trouvent à la page suivante : http://www.publicus.net/articles/egovten.html et son livre complet sur la e-démocratie à cette adresse : http://www.publicus.net/ebook/
Institut de recherche américain sur la politique par Internet : http://www.internetpolicy.org/
En français, signalons le courrier de l’Internet citoyen et de l’Internet local, publié par http://www.vecam.org. Pour s’abonner : http://www.le-forum.net/wws/info/courrier-int. Les informations contenues dans cette lettre se retrouvent sur le site : http://www.villes-internet.net/

Sites administratifs et gouvernementaux
Un site français consacré à l’administration et au service public en France : http://www.adminet.fr
Site consacré au Web administratif dans le monde : http://www.adminet.com/
Tous les sites gouvernementaux de la planète : http://www.adminet.com/world/gov/
Un réseau international de gouvernements en ligne, lié au G8 : http://www.governments-online.org.

L’Unesco
Observatoire de la société de l’information de l’Unesco : http://www.unesco.org/webworld/observatory/index.shtml et sa page spéciale de liens internationaux sur la on line governance dans le monde : http://www.unesco.org/webworld/portal_observatory/Access_-_Applications/On-line_Governance/. On trouvera sur cette page l’adresse des principaux rapports officiels sur le sujet et celle des organismes gouvernementaux chargés de mettre en œuvre le e-government, de la Nouvelle-Zélande à l’Italie en passant par l’ONU.

Le gouvernement électronique au service dudéveloppement pour les pays du Sud
Digital Governance, un site consacré au gouvernement électronique au service du développement dans les pays du Sud : http://www.cddc.vt.edu/digitalgov/gov-menu.html.
Un site où l’on trouvera deux rapports sur la gouvernance électronique au service du développement : http://www.man.ac.uk/idpm/idpm_dp.htm#ig. Par exemple :
http://idpm.man.ac.uk/idpm/igov11abs.htm.

Les États-Unis
Adresse Internet de First Gov, le guichet unique du gouvernement fédéral américain : http://firstgov.gov/
Le site du Council for Excellence in Government, aux États-Unis : http://www.excelgov.org/. Cet organisme souligne le rôle que peuvent jouer les technologies de l’information pour l’amélioration des services rendus aux citoyens par les gouvernements.
Concours d’innovation dans le gouvernement aux États-Unis : http://www.innovations.harvard.edu/intro.htm. Chaque projet, consultable sur la base de données du site (voir finalists et semifinalists), mérite une étude approfondie. Beaucoup d’entre eux utilisent les outils du gouvernement électronique.
Le site e-Texas, animé par la e-gov task force du Texas : http://www.e-texas.org/egov/sites.html.
Le gouvernement en ligne dans l’État du Minnesota : http://www.state.mn.us.
Le journal en ligne des technologies pour le gouvernement (électronique) aux États-Unis :
http://www.govtech.net.

Le Canada
Le gouvernement canadien a la ferme intention d’être le plus branché dans le monde (voir le site « Canada branché » http://www.connect.gc.ca/ et plus particulièrement la page du gouvernement canadien en ligne : http://www.connect.gc.ca/en/600-e.htm
L’orientation stratégique de la gestion de l’information au Canada : http://www.tbs-sct.gc.ca/Pubs_pol/ciopubs/TB_OIMP/sdimit_f.html. Selon le plan, la plus grande partie des services gouvernementaux canadiens devraient être en ligne en 2004.
Une initiative concernant le e-gouvernement au Canada : http://www.crossingboundaries2.com/.

L’Océanie
Des contestataires réclament la démocratie électronique en Nouvelle-Zélande, http://www.naturespace.co.nz/ed/vfed/charter.htm
Le gouvernement s’efforce de les satisfaire : http://www.govt.nz/evision/index.php3.
Le e-gov en Australie : http://www.govonline.gov.au/.

Le Japon
Le Japon s’est fixé pour objectif de mettre toute l’information publique et toutes les procédure administrative en ligne d’ici 2003.
La politique du Japon en matière de e-commerce et e-gouvernement : http://www.meti.go.jp/english/special/E-Commerce/index.html
Le gouvernement japonais sur Internet : http://www.kantei.go.jp/foreign/server-e.html
La page de recherche du site du e-gov au Japon, avec notamment toutes les lois japonaises accessibles par Internet : http://clearing.e-gov.go.jp/cgi-bin/HpSchSearch.cgi?LANG=1

Singapour
Guichet unique pour le service au citoyen à Singapour : http://www.ecitizen.gov.sg/index_low.html

L’Inde et le Pakistan
Le site du gouvernement indien : http://www.meadev.gov.in.
Un site sur le e-gov en Inde et du point de vue de l’Inde (nombreux liens internationaux sur le e-gov et la démocratie électronique) : http://persmin.nic.in/arpg/egov.htm#1.
L’État de l’Andhra Pradesh (capitale Hyderabad) est le plus avancé en Inde.
Au Kerala : http://persmin.nic.in/arpg/egov.htm#6
Au Madhya Pradesh (Jabalpur) : http://www.ciol.com/content/services/egov/showarticle.asp?AID=56&CI=0&SI=6-
Au Jabalpur : http://www.suvidha.org
Le gouvernement du Penjab, au Pakistan :
http://www.punjab.gov.pk
Site du gouvernement pakistanais :
http://www.pak.gov.pk/

L’Europe
Le site de l’Union européenne : http://europa.eu.int/index-fr.htm
Le projet européen pour la société de l’information (comprenant évidemment le gouvernement électronique) : http://europa.eu.int/comm/information_society/eeurope/background/index_en.htm
Le programme sur l’échange de données entre les administrations européennes : http://europa.eu.int/ISPO/ida/.

L’Angleterre
L’Angleterre est un des pays les plus avancés au monde dans la théorie et la pratique du e-gov :
Toute l’administration anglaise, site très agréable à consulter, traité comme une revue en ligne :
http://www.ukonline.gov.uk
Le site du 10, Downing Street, pédagogique, audiovisuel, organisé comme un magazine en ligne : http://www.number-10.gov.uk/
L’accès direct au gouvernement anglais, spécialement pour les petites entreprises (Direct Access Government). http://www.dag-business.gov.uk/.
L’information age vu par le gouvernement anglais : http://www.citu.gov.uk/index.htm
Le forum du gouvernement électronique en Angleterre : http://www.electronic-government.com/.

La France
Le très bon site du programme d’action gouvernemental pour la société de l’information. On y trouvera notamment la description du mouvement engagé vers l’administration électronique, le développement des télé-procédures, les chiffres sur le développement de l’Internet dans le monde, et bien d’autres informations :
http://www.internet.gouv.fr/francais/index.html.
Le portail du service public français :
http://www.service-public.fr/
L’Agence pour les technologies de l’information et de la communication dans l’administration :
http://www.atica.pm.gouv.fr/.
Un site où l’on trouvera gratuitement tous les rapports publics publiés en France : http://www.ladocfrancaise.gouv.fr
Le site donnant accès à toute la législation française : http://www.legifrance.gouv.fr/
Le site du Premier ministre français, dont on notera la différence de style avec celui du Premier ministre anglais : http://www.premier-ministre.gouv.fr/sommaire.htm
Le site de l’Assemblée nationale française :
http://www.assemblee-nat.fr/0index.shtml.
Le rapport Lasserre sur le e-gouvernement en France : http://www.ladocfrancaise.gouv.fr/BRP/notices/004000954.html
Le rapport Basquiat sur Internet et la réforme de l’État : http://www.admiroutes.asso.fr/mission/rapport/index2.htm

L’Allemagne
Le site « État Moderne » avec forum de discussion :
http://www.staat-modern.de/index.htm
Le site web du ministère du Travail, qui organise le marché du travail en ligne (200 000 utilisateurs par jour) : http://www.arbeitsamt.de/hst/index.html

L’Italie
Le site de l’autorité pour l’informatique dans l’administration publique : http://www.aipa.it/
La déclaration d’impôt par Internet en Italie :
http://www.finanze.it/

La Catalogne
Un excellent site catalan sur la démocratie électronique, soutenu et alimenté – entre autres – par le parlement de Catalogne, avec les textes en discussion. Contient une belle liste de liens sur la démocratie électronique et le e-gov, en particulier dans le monde ibérique :
http://www.democraciaweb.org/

Les Pays-Bas
Un portail gouvernemental unique aux Pays-Bas : http://www.overheid.nl/indexpage.html

Le Portugal
On trouvera sur ce site une recension des informations légales et administratives au service du citoyen portugais : http://www.infocid.pt/.

Offres commerciales en matière de e-gov et sites de transaction entre business et gouvernement (B2G)
— L’offre d’IBM en matière de e-gov :
http://www.ibm.com/ibm/publicaffairs/egov.html
— L’offre de e-gov de Microsoft :
http://www.microsoft.com/business/government/default.asp
Our Town 2000, solution clé en main pour le e-gov d’une commune où prévaudrait le service au citoyen : http://www.govt.com/
— Le site de Govworks : http://www.govworks.com/ et http://www.publicdatasystems.com/gw/index.html
— le site de Govonesolutions, spécialisé dans les « solutions de paiement » : http://www.govonesolutions.com
— Quelques compagnies américaines spécialisées dans les services de e-gouvernement et de commerce avec le gouvernement :
http://www.ezgov.com
http://www.nicusa.com
http://www.dmx.com/
— Une liste de liens d’entreprises de B2G : http://www.business.com/directory/government_and_trade/b2g_markets/index.asp

Services aux collectivités locales en France
Localmundi.fr, le grand marché électronique des collectivités locales en France : http://www.localmundi.fr/Frontoffice/Frameset_home.phtml
« L’Internet des collectivités locales » en France, Ternova : http://www.ternova.com/


L’INFORMATION ET LE DIALOGUE DÉMOCRATIQUE PAR INTERNET
Selon une étude citée par Mind Share, « indépendamment de leur statut sexuel, économique et social, les utilisateurs d’Internet votent plus, sont mieux informés, se sentent une meilleure capacité d’action sur le monde qui les entoure et nourrissent plus de confiance dans le processus démocratique que ceux qui n’utilisent pas Internet ». Nous allons voir que les résultats de cette étude sont parfaitement logiques puisque l’Internet (et singulièrement aux États-Unis, souvent plus avancés en la matière que le reste du monde) offre réellement une information sur la vie politique plus abondante et mieux organisée, ainsi que des instruments pratiques et quasiment gratuits de délibération, de contrôle des représentants et d’action politique. Le Web américain contient un bon nombre de sites à but non commercial dont l’objectif est de promouvoir la participation des citoyens aux élections, la démocratie en général et la démocratie sur Internet en particulier. Ces sites sont généralement apparus à la fin des années 1990. De plus, les années 1999 et 2000 ont vu l’éclosion de plusieurs sites politiques et commerciaux d’excellente qualité. En revanche, le caractère très concurrentiel de la web-économie et la chute de nombreuses dot-com à la fin de l’année 2000 ont entraîné la fermeture de sites pionniers de grande valeur, comme l’agora virtuelle grassroots.com et le site d’analyse politique Voter.com.
Il semble que le développement rapide des connexions à Internet aux États-Unis soit contemporain d’un renouveau de la démocratie. Alors que la démocratie électronique évoque généralement l’image du vote par Internet, je défends ici l’idée que l’essentiel du renouveau démocratique de la cyberculture tient à une augmentation de la transparence des gouvernements (et de la vie sociale en général) ainsi qu’à l’émergence de nouveaux espaces (virtuels) de délibération et de dialogue politique. Il ne peut être question ici de décrire intégralement l’ensemble des sites politiques présents sur le Web. Loin de constituer une étude exhaustive, les analyses qui suivent ont plutôt un caractère d’échantillons destinés à inciter le lecteur à découvrir lui-même le sujet.
Je présenterai successivement dans cette partie :
— les sites à but non lucratif qui se consacrent à l’information politique non partisane ;
— les sites commerciaux non partisans de gestion de pétition et d’aide au lobbying ;
— les grandes agoras virtuelles commerciales aux États-Unis ;
— la situation en Europe en matière de sites politiques non partisans ;
— une brève réflexion sur la nouvelle culture du dialogue politique sur Internet (le thème du dialogue sera traité de manière plus approfondie dans le dernier chapitre de ce livre).
Parmi les sites d’information non partisans – ou bipartisans (démocrate et républicain) – et sans but lucratif on peut notamment citer Web White and Blue, Dnet.org ou Democracy on line.
Web White and Blue recense des articles de presse, des émissions de télévision ainsi que des sites et des événements on line sur la politique américaine. Il signale par exemple les chats politiques sur les sites des grands journaux et médias en ligne. C’est une sorte de guide de l’actualité politique sur Internet. Dnet.org offre une information bien organisée concernant tous les candidats aux élections. Democracy on line veut promouvoir le débat politique sur Internet, la cybertransparence des gouvernants et les valeurs de la démocratie à l’ère du virtuel. C’est un bon site d’information sur la démocratie en ligne aux États-Unis. On consultera par exemple, dans la section « media center », les témoignages des grands acteurs de l’Internet politique commercial.
Un nouveau genre de sites favorisant la vie démocratique est apparu au tournant du nouveau siècle. On pourrait les appeler des facilitateurs d’expression appuyés sur des bases de données. Ce sont des sites commerciaux, dont E-thepeople.com, Ezgov.com, Talktogov.com, et Capitoladvantage.com sont de bons exemples. Ces sites, développés par des entreprises commerciales, proposent une série d’outils en ligne destinés à favoriser la vie démocratique américaine. Ils sont cependant moins remarquables sur le plan de la qualité du dialogue, de la tenue intellectuelle et de la variété des sources d’information que les agoras virtuelles que nous présentons par la suite.
E-thepeople, qui se dénomme lui-même « Amercas’interactive town hall », est fondé sur une importante base de données de personnages officiels (170 000 fiches) à tous les échelons et dans tous les secteurs de la vie politique et administrative américaine : villes, États et structure fédérale. Cette base de données sert essentiellement à faciliter la communication entre les citoyens et leurs représentants, entre le peuple et la superstructure politique. Par ailleurs, le site est associé à un grand nombre de journaux et d’autres sites politiques qui permettent de diffuser les pétitions rédigées et signées par ses clients. En effet, la grande originalité de E-thepeople réside dans son système de gestion de pétition par Internet. Supposons par exemple qu’une association adhérente de E-thepeople rédige une pétition. Celle-ci est alors publiée sur tous les médias associés au site. E-thepeople fournit automatiquement toutes les informations sur l’organisation qui a lancé la pétition, comptabilise les signatures, donne accès aux listes de signataires suivant le mot de passe de l’organisation et envoie la pétition signée aux représentants ou aux officiels concernés grâce à sa base de données. Chacun doit pouvoir « faire entendre sa voix ».
On peut lire sur le site un très grand nombre de pétitions (3 000 en juillet 2000, pour un total de 160 000 signatures, ce qui donne en moyenne 53 signatures par pétition). Le nombre de signataires et le nom des derniers signataires peuvent être inspectés très facilement. Les sujets des pétitions vont de la défense des droits des animaux à la fin de l’embargo sur Cuba. Cependant bon nombre d’entre elles se présentent comme des dénonciations ou des révélations de cas d’injustice dont ont été victimes les personnes qui les rédigent et qui cherchent des gens pour les appuyer. Les pétitions sont classées par thèmes, régions, etc. On peut s’abonner pour recevoir par courrier électronique les pétitions sur les sujets qui nous intéressent le plus.
Le site propose également un certain nombre de questions politiques sur lesquelles on peut discuter et voter – comme s’il s’agissait d’un référendum – et donne à voir les rapports entre les pour et les contre sur les sujets mis aux voix (« faut-il interdire le spamming ? » – envoi de courrier électronique en masse – par exemple).
Ce site, par ailleurs, propose quelques services de e-gov (paiement de taxes locales, de contraventions, aide à l’inscription sur les listes électorales, etc.). Des forums de discussion se tiennent autour des pétitions et il y a d’ailleurs parfois plus de personnes qui participent aux débats autour de l’une d’entre elles que de gens qui la signent. E-thepeople est relié à Quorum.org, un site de conversation sur des sujets politiques.
Ce mixte d’expression démocratique et d’information politique avec des services de gouvernement électronique (paiements en ligne, notamment) caractérise également Ezgov.com. Le site se présente comme un centre interactif d’instruction civique : il explique comment les lois sont faites, comment fonctionnent les élections, il décrit les rouages fiscaux, aide à s’inscrire sur les listes électorales, etc. Une base de données permet de connaître les biographies des hommes politiques. On peut consulter les positions de tous les candidats sur tous les sujets, faire appel aux avis d’analystes politiques, etc.
Également voué à l’instruction civique, Talktogov est un site privé payant (la souscription est de 2,50 $ par mois) très « pédagogique » sur la manière dont fonctionnent le gouvernement et la machine législative américains. Les grands problèmes politiques en cours et les lois en train d’être discutées ou votées sont « traduits » dans un langage simple, non technique. Le citoyen peut envoyer par l’intermédiaire de ce site des lettres à ses représentants ou à tous les officiels concernés. Le site milite ouvertement pour une démocratie qui ne se limiterait plus au vote mais comprendrait le dialogue avec les représentants politiques comme une de ses dimensions principales.
Dernier exemple de ces bases de données facilitant l’action du citoyen pour influencer les décisions politiques, Capitoladvantage propose une base de données complète sur tous les représentants américains, ce qu’ils votent, quand, dans quelle commission, etc. Le site informe également sur les questions débattues au Sénat et à la Chambre des représentants ainsi que sur la meilleure manière d’agir sur les décisions en s’adressant aux bonnes personnes. Capitoladvantage propose en fait une aide au lobbying par Internet qui permet au citoyen de base de se retrouver dans le dédale de la politique américaine. Ce service inclut l’envoi automatisé de lettres, pétitions, etc., ainsi que la réception de courriel informant le citoyen sur ce qu’ont voté ses représentants. Un grand nombre de sites web et de communautés virtuelles concernées par la politique américaine font appel aux services de Capitoladvantage.com, comme par exemple AOL.
Avec Politics.com et Speakout.com, nées à peu de choses près en même temps que le XXIe siècle, nous assistons à l’émergence d’un objet historique nouveau : l’agora virtuelle. Ces agoras virtuelles accueillent des contributions et les informations provenant de tous les partis et de toutes les tendances ouvertes au dialogue. Étant non partisanes, elles peuvent être multipartisanes, c’est là ce qui fait leur force et leur originalité. Ni les journaux, les salons et les cafés du XVIIIe siècle, ni l’abondance médiatique et télévisuelle de la fin du XXe siècle n’avaient permis une telle accessibilité de l’information politique, une telle ouverture de l’espace de conversation, une telle disponibilité d’instruments au service des citoyens pour agir sur leurs représentants.
Aussi paradoxal que cela puisse sembler à des esprits prévenus, l’ouverture et la puissance des agoras virtuelles viennent notamment de ce qu’elles sont des entreprises privées, cotées en bourse et en concurrence les unes avec les autres. En effet, une communauté virtuelle d’information, de discussion et d’action politique abritée par un gouvernement aurait été suspecte de partialité. Le rôle du gouvernement est de faire respecter la loi et de rendre aux citoyens les services auxquels ils ont droit, non de leur fournir les moyens de la délibération et de l’action politique. D’autre part, n’étant pas en concurrence avec d’autres agoras virtuelles, une agora virtuelle « publique » ne serait pas constamment poussée à améliorer ses services (et donc la qualité de l’information, de la réflexion et de la délibération publique) afin de conserver et de faire croître sa clientèle. La compétition est un facteur important de l’amélioration permanente.
Les agoras virtuelles n’ont pas non plus été inventées par des organismes (ou associations) sans but lucratif. En effet, ceux-ci défendent généralement un parti, une cause, une idée. Il est rare que des volontaires bénévoles soient prêts à travailler pour toutes les opinions. Les sites politiques non commerciaux que nous avons cités au début de cette partie (Web White and Blue, Dnet.org, Democracy on line), sont indispensables sur le plan de l’information « objective » sur les sites commerciaux, mais aucun d’entre eux n’organise la délibération et l’action avec l’efficacité des agoras virtuelles commerciales. Disposant des ressources financières fournies par le capital-risque (et éventuellement par leurs revenus), celles-ci peuvent employer les meilleurs professionnels de l’univers des médias, de la politique et de l’université. Les agoras virtuelles se donnent ainsi les moyens de faire de leur site, et de la communauté virtuelle associée, le plus intéressant et le plus riche sur le plan intellectuel. (À titre d’exemple, Grassroots.com, la plus remarquable des agoras virtuelles, employait cinquante personnes durant l’été 2000, ce qui explique peut-être sa fermeture un an plus tard.)
Les fondateurs, dirigeants et conseillers des agoras virtuelles, dont on peut généralement découvrir les curriculum vitae sur les sites, se distinguent par des qualités intellectuelles et personnelles reconnues, qu’ils viennent du monde académique, médiatique, politique ou financier. Ces qualités se reflètent dans le contenu des sites, parfois amusant, toujours « mis en scène » avec un savoir-faire issu du monde de l’entertainment, mais d’une remarquable tenue morale et intellectuelle. Les business models de ces entreprises ne sont pas tous identiques. Par exemple, Grassroots.com, agora virtuelle à ses débuts, s’est reconvertie dans les services de communication politique tandis que Politics.com est plus axé sur la publicité généraliste et le commerce électronique. Néanmoins, les agoras virtuelles se ressemblent beaucoup. Je vais maintenant décrire quelques-unes de leurs fonctions.
Ces agoras d’un nouveau genre sont des communautés virtuelles, offrant libre accès à Internet, adresse de courrier électronique ainsi qu’un grand nombre de forums de discussion vivants et de bon niveau. L’accent est mis sur les outils d’action politique immédiate, comme la signature de pétition et la possibilité de s’adresser à son représentant afin de lui demander des comptes sur les sujets qui tiennent à cœur au citoyen. Les sites sont principalement organisés par problèmes et, pour chaque grand problème, par sous-problèmes, suivant l’actualité politique sociale et culturelle du moment. Les sites des agoras virtuelles contiennent généralement sur une de leurs pages une liste de tous les sujets politiques d’actualité. Ceux qui font l’objet de nombreuses contributions dans les débats des forums (plus de quinze réponses à un message) sont parfois marqués d’un signe particulier, ou bien on peut lire en face des thèmes le nombre de messages postés. Si nous nous intéressons particulièrement au droit à l’avortement, par exemple, nous trouvons immédiatement :
— l’adresse électronique des revues, journaux, associations, fondations, centres de recherche qui sont reliés à ce thème (et, soulignons-le, aussi bien les « pour » que les « contre ») ;
— le calendrier des événements légaux, législatifs, militants et autres concernant le droit à l’avortement, avec les informations sur les moyens d’y participer ;
— les nouvelles reliées au thème (procès, déclarations, extraits de la presse écrite et audiovisuelle, informations originales) ;
— des ressources logicielles permettant d’envoyer des e-mails aux hommes politiques ou autres personnages officiels concernés, la possibilité de signer les pétitions courant sur le sujet, ainsi que la possibilité de lancer de nouvelles pétitions ;
— l’accès à des banques de données sur tout ce que les représentants et sénateurs américains ont voté sur le sujet (détail pour chaque homme politique, statistiques générales, etc.).
Les agoras virtuelles permettent souvent de regarder (en vidéo) ou d’écouter, sur tous les grands sujets, les déclarations des candidats ou des hommes politiques et les textes de leurs discours, afin de pouvoir facilement les comparer. Certains sites abritent une ministation de radio proposant des entretiens avec des hommes politiques, des experts ou des témoins. On trouve également des opinions en provenance d’experts ou d’observateurs qualifiés de la vie politique américaine.
À titre d’exemple, les principaux partenaires de Politics.com sont Yahoo, Barnes & Noble ainsi que d’autres sites spécialisés dans la politique, le commerce électronique et l’informatique. Alors que les dirigeants de Grassroots.com venaient principalement du monde des médias, de la politique et des sciences politiques, ceux de Politics.com sont fortement marqués du côté de la finance et de la technologie (bien que le site soit évidemment animé par des journalistes et des experts politiques). Politics.com affiche deux grandes ambitions : 1) devenir le site où se passe la politique localement, aux États-Unis et même (car ils voient loin) dans le monde ; 2) permettre une amélioration du dialogue entre les citoyens et les élus et augmenter l’impact du citoyen sur les décisions politiques.
On trouve sur le site :
— une sélection bien faite et renouvelée quotidiennement d’articles de la presse américaine sur le Web ;
— une liste de sondages d’opinions sur les sujets les plus divers ;
— des informations extrêmement détaillées sur le financement des partis et des campagnes électorales, (grâce à une association avec opensecrets.org on sait qui a donné à qui, combien, quand, etc.) ;
— des groupes de discussion vivants (les forums officiels et ouverts de Politics.com sont modérés par des spécialistes, mais on peut lancer son propre forum en deux minutes) ;
— des renseignements sur tous les candidats, avec notamment leurs positions sur chaque problème politique ;
— une liste de liens organisés sur tous les sujets concernant de près ou de loin la politique aux États-Unis (le site vaut le détour rien que pour cet annuaire).
Speakout.com possède une tonalité plus « militante » que Politics.com. Comme son nom l’indique, son but est d’aider les Américains à se faire entendre. Il offre donc sur son site une plate-forme d’information, d’organisation et d’action aux activistes de tous bords. Mais il propose aussi des analyses politiques de bon niveau intellectuel, informe sur les grands enjeux du vote des lois au Congrès américain et donne des moyens pour dialoguer avec les représentants. Soutenu par les démocrates, les républicains et le Reform Party, Speakout.com est allié à Salon.com, à des médias consacrés à la politique, à des firmes de capital-risque et à des compagnies spécialisées dans les « solutions Internet ». Cette agora virtuelle rachetait en août 2000 le groupe Voxcapital, qui possédait quatre sites politiques : Policy.com, Intellectual Capital, Congressvote.com et Voxcap.com, aujourd’hui intégrés au site Speakout.com.
Jusqu’en 2000, l’Europe était moins riche que les États-Unis en sites politiques non partisans consacrés à l’information, à la délibération et au dialogue des citoyens avec leurs représentants. Les forums publics ouverts par les collectivités locales ou les assemblées législatives étaient souvent peu vivants et accusaient cruellement l’absence de participation des hommes politiques. Par ailleurs, ces forums n’étaient pas alimentés en nouvelles, ni animés par des professionnels ou des spécialistes de sciences politiques comme dans les meilleures agoras virtuelles américaines. Il semble de plus que certains des créateurs et des administrateurs de ces forums aient parfois confondu la fonction de e-gov (transparence de l’État, de la loi, de l’administration et service au citoyen utilisant toutes les ressources de l’Internet) avec la fonction de e-démocratie (concernant l’information, la délibération et le dialogue sur les enjeux politiques et sociaux) qui est plutôt du libre ressort de l’entreprise privée, des médias, des associations, etc. En bonne théorie politique démocratique, ni l’État ni les administrations publiques ne doivent avoir en charge l’animation de l’opinion publique. Ce qui se passe dans les régimes totalitaires ou dictatoriaux montre bien – par un raisonnement qu’il n’est pas nécessaire de développer longuement – que lorsque l’État (ou un quelconque niveau de gouvernement) contrôle ou confisque la part d’intelligence collective qui revient à la société civile, la flamme de la liberté publique est étouffée.
La fin de l’année 2000 et l’année 2001 ont cependant connu une efflorescence remarquable d’initiatives et de sites européens consacrés à la dimension délibérative de la cyberdémocratie. Citons par exemple l’Allemand Politik-digital.de, un site commercial de bonne qualité, bien fourni en informations concernant la démocratie en général et la démocratie électronique en particulier. On y trouvera par exemple une page sur l’actualité des « villes digitales ». Le salon politique (dialogues en ligne) manifeste une remarquable activité. Politik-digital.de est partenaire de Politikforum.de, une plate-forme de forums politiques sur tous les sujets possibles et imaginables. L’agora virtuelle allemande est associée à de gros partenaires commerciaux (vente de livres en ligne avec BOL.de, télévision en ligne avec web.freetv.com, le groupe de presse Stern, ainsi qu’une société spécialisée dans le e-business).
On voit apparaître des agoras virtuelles dans d’autres pays européens, qui tendent à atteindre la qualité de Politik-digital.de ou celle des grands sites américains. Citons par exemple l’Italien Politica on line, l’Anglais Yougov.com et le Français Politique-digitale.fr, inspiré par l’Allemand Politik-digital.de. Politique-digitale.fr (comme Scrutin.org qu’il remplace), est fortement lié au site Adminet. La francophonie possède également un très bon site de recueil et de gestion de pétition (lapetition.com), à bien des égards plus agréable à consulter que les sites américains similaires.
L’apparition de sites européens explicitement consacrés à la réflexion sur la cyberdémocratie est une des évolutions les plus intéressantes. Le site anglais http://www.voxpolitics.com proclame que les nouvelles technologies de l’information et de la communication vont changer radicalement notre façon de faire de la politique, un peu de la même manière que les auteurs du Cluetrain Manifesto (http://www.cluetrain.com) pensent que le Web a changé notre manière de faire des affaires et de travailler. Le site français http://www.abc-politique.com engage une réflexion de bon niveau et propose des dossiers fournis sur le thème du renouveau de la démocratie par l’Internet. L’association VECAM (Veille européenne et citoyenne sur les autoroutes de l’information et le multimédia, http://www.vecam.org) promeut le débat sur la démocratie à l’ère informationnelle et la lutte contre la fracture numérique. Cette association publie en outre le courrier de l’Internet citoyen. Signalons également http://www.professionpolitique.com, un site commercial de type encyclopédique, comprenant des liens vers tous les sites reliés de près ou de loin à la politique française (partis politiques, villes, etc.). Il donne accès aux lois et décrets ainsi qu’à une base de données biographique sur les hommes politiques (abonnement obligatoire).
Il est clair que l’Europe, dont la population était moins connectée en 2001 que celle de l’Amérique du Nord, en est au tout début de son apprentissage de la démocratie électronique. Plus généralement, il n’existe encore dans aucune région du globe de longue tradition en matière de dialogue politique démocratique par Internet. D’importantes découvertes restent probablement à faire. Les changements à venir les plus significatifs concernent notre manière de vivre le débat politique. Grâce aux nouvelles possibilités ouvertes par Internet, il sera de plus en plus aisé d’approfondir un sujet et de se faire son idée personnelle au lieu de suivre plus ou moins aveuglément un « parti ». Les agoras virtuelles – et autres sites d’information et d’action non partisans – militent d’ailleurs pour la démocratie plutôt que pour un parti. Écouter sérieusement les points de vue opposés fait partie de la nouvelle culture politique qui se développe sur le Web. Le fait que les journaux en ligne présentent maintenant des liens vers les sites des deux partis en cause chaque fois qu’ils rapportent un conflit contribue d’ailleurs notablement à l’émergence de cette nouvelle culture. Quand des citoyens dont les idées sont opposées fréquentent la même communauté virtuelle, ils acquièrent une réelle familiarité avec les opinions d’« adversaires » avec qui ils dialoguent quotidiennement. S’annonce ainsi la fin d’une certaine raison monologique et le mûrissement d’une raison politique dialogante.
L’étonnante disponibilité des informations de toutes natures concernant la vie politique, comme la fréquentation de forums de discussion civilisés et bien organisés, rendent le débat politique de plus en plus « transparent » et préparent une nouvelle ère du dialogue politique, emmenant la démocratie vers un stade supérieur : la cyberdémocratie.

RÉFÉRENCES WEB
Les campagnes politiques sur Internet
Mind Share est une firme spécialisée dans les campagnes politiques par Internet : http://www.mindshare.net/. Les références concernant Internet et la politique se trouvent à l’adresse suivante : http://www.mindshare.net/politics/
Le e-voter Institute étudie le nouveau milieu de communication politique que représente Internet : http://www.e-voterinstitute.com/
Archives web des élections présidentielles américaines de 2000 : http://archive0.alexa.com/collections/e2k.html

Information politique et promotion de la démocratie en ligne aux États-Unis
— Web White and Blue : http://www.webwhiteblue.org/, soutenu notamment par la Fondation Markle : http://www.markle.org/index.html.
— Dnet.org : http://www.dnet.org/, lié à la League for Women Voters Fund http://www.lwv.org/, et à Grassroots.com, http://www.grassroots.com
— Democracy on line : http://democracyonline.org/, propose une vision « objective », non partisane et non commerciale des instruments de la démocratie en ligne aux États-Unis. Voir notamment les entrevues avec les spécialistes universitaires et les grands acteurs commerciaux de la politique en ligne aux États-Unis, par exemple :
http://democracyonline.org/taskforce/conferences/1.shtml. http://democracyonline.org/taskforce/conferences/2.shtml,
et http://democracyonline.org/taskforce/conferences/3.shtml.
— Netelection.org : toute l’information concernant la politique sur le Web : http://netelection.org/. Voir notamment la page de comparaison des portails politiques sur le Web : http://netelection.org/features/portals/
— Cal Voter (Institut californien pour l’amélioration de la démocratie) : http://www.calvoter.org

Les facilitateurs d’expression démocratique et instruments de lobbying aux USA et au Canada
— http://www.MoveOn.org est un site consacré à l’organisation de campagnes d’opinion sur des sujets politiques.
— http://www.e-thepeople.com contient une base de données d’officiels dans toutes les branches et à tous les échelons de toutes les villes et de tous les États du pays. Facilités pour l’envoi de lettres aux représentants politiques. Lancement de pétition et forums autour des pétitions.
http://www.talktogov.com/ est un site très pédagogique sur la vie politique américaine qui offre en outre des moyens de dialogue avec les représentants.
ohttp://capitoladvantage.com/h/ propose une base de données complète sur tous les représentants américains, ce qu’ils votent, quand, etc. Permet d’envoyer facilement des lettres, fax, e-mail aux hommes politiques et d’organiser des groupes de pression (lobbying). AOL, entre autres, fait appel aux services de bases de données politiques interactives de Capitoladvantage : http://government.aol.com/mynews/.
http://www.e-advocates.com/, un site de cyber-lobbying lié à Capitoladvantage.
Le lobbying par Internet au Canada :
http://www.hillwatch.com/

Agoras virtuelles et sites de discussion politiques multipartisanes en Amérique
Un forum de discussion politique très fréquenté dans le New Jersey : http://www.PoliticsNJ.com/.
http://www.quorum.org/
http://www.actionforum.com
http://www.speakout.com/
http://www.politics.com/
Politics.com est associé à Delphi.com (http://www.delphi.com/index.html) pour offrir la possibilité à ses membres d’ouvrir leur propre forum en deux minutes (http://www.delphi.com/dir-app/cfsetup/beginsetup.asp ?webtag=pc-forumcreate). Les créateurs de forums ont la possibilité de le limiter aux personnes inscrites, de faire de la publicité pour leur forum, d’y organiser des votes, etc.
L’annuaire de la politique américaine de politics.com : http://www.politics.com/Directory/Directory_frame.htm

Transparence financière de la politique américaine
Politics.com est très fort sur l’argent de la politique. Voir aussi, sur ce sujet, Opensecrets.org, « le » site sur l’argent de la politique américaine : http://www.opensecrets.org/home/index.asp

En Allemagne
http://www.politik-digital.de.
Les villes digitales à partir du site de l’agora virtuelle allemande Politik-digital :
http://www.politik-digital.de/e-demokratie/staedte/.
Une plate-forme de forums politiques en Allemagne, liée à Politik-digital : http://www.politikforum.de/
Un site sur la politique européenne en allemand : http://www.europa-digital.de/.
Penser la cyberdémocratie en allemand :
http://www.epublik.de.

Sites d’information et de dialogue politique non partisans en Europe
Un site politique suédois, qui vise à donner du pouvoir au citoyen : http://www.votia.com.
Un site politique non partisan italien qui donne accès à de nombreux forums : http://www.politicaonline.com/.
Deux sites politiques anglais :
http://www.yougov.com/
http://www.voxpolitics.com

En France
— Inspiré par le site allemand Politik-Digital (et faisant suite à scrutin.org) : http://www.politique-digitale.fr/
— portail de la politique électronique (« nouvelle politique ») en France : http://www.abc-politique.com
— Utiliser Internet pour ramener les Français à la politique et à la participation électorale : http://epoliteia.abc-politique.com
— Base de données biographique sur les hommes politiques français, lois, décrets, liens : http://www.professionpolitique.com se veut un site utile aux politiciens de profession.
Voir également les sites suivants :
— http://www.candidat-e.com : candidats aux élections présidentielles et législatives françaises
— http://www.France-elections.net : contient un annuaire de tous les sites politiques français
— http://www.lapolitique.com : comporte d’importantes bases de données sur la vie politique française
— http://www.democratieactive.org/FR/direct/direct.htm est un site de débats politiques ouverts
— http://www.expression-publique.com : propose aux citoyens de transmettre leurs avis aux responsables politiques et aux grands acteurs de la vie publique
— http://www.lapetition.com est un site français permettant de recueillir et gérer des pétitions
— http://www.temps-reels.net est la section virtuelle du parti socialiste français à Paris, spécialement centrée sur les questions de la cyberdémocratie.

Quelques liens intéressants sur la politique en ligne
Sondages en ligne sur Canal ipsos : http://www.canalipsos.com/. Ce site comprend beaucoup de sondages politiques. Cliquer sur l’Union Jack pour obtenir le texte en anglais. La page de liens http://www.canalipsos.com/general_fr/liens.htm ouvre sur l’univers international du sondage.
La plus importante conférence sur la politique en ligne en Amérique : http://www.gspm.org/politicsonline/.
Une recension des sites web de science politique américains : http://www.lib.ecu.edu/Reference/subject_guides/polisci.htm.
Une bonne source d’information sur la politique américaine, le Electronic policy network : http://www.epn.org/index.html.


LE VOTE PAR INTERNET
Le vote par Internet est censé améliorer la participation électorale des indifférents et permettre un vote plus facile aux personnes handicapées, éloignées des lieux de scrutins classiques, en voyage ou expatriées. Il constitue la composante logiquement complémentaire d’un renouvellement global de la démocratie dont les villes numériques, le e-gouvernement et les agoras virtuelles sont les pièces principales. La lumière du cyberespace rendra l’État plus transparent et les services administratifs seront rendus en ligne. Le débat politique se mènera de plus en plus dans des communautés virtuelles bien informées et habituées aux sondages électroniques sur tous les sujets. La vie urbaine et la démocratie locale emprunteront de manière croissante le canal d’Internet. Il n’existera donc aucune raison de ne pas voter en ligne pour élire les représentants aux instances législatives, exécutives ou judiciaires des gouvernements. On peut d’autre part imaginer que, dans la future fédération démocratique planétaire, des groupes de citoyens organisés en communautés virtuelles pourront proposer des référendums auxquels chacun pourra participer par Internet. Les nouvelles formes de la vie politique et de la communication électorale dans le cyberespace coûteront (et coûtent déjà) beaucoup moins cher que les campagnes par voie d’affiches et de messages publicitaires à la télévision, permettant ainsi à une plus grande diversité d’opinions de se faire connaître.
La mairie de Brest, en France, a déjà expérimenté le vote électronique lors du référendum de septembre 2000. En l’an 2000, les élections primaires démocrates en Arizona se sont faites par Internet. C’est le premier vote de cette nature à grande échelle dans l’histoire politique. Principal enseignement de ce scrutin : la hausse de la participation électorale a été spectaculaire, en particulier chez les minorités défavorisées. La même année, des électeurs de l’Alaska ont été autorisés à voter par Internet avec, là encore, un effet direct sur la participation. Des écoles californiennes ont doublé les élections présidentielles américaines de l’an 2000 au moyen d’une simulation par Internet avec les élèves mineurs, afin de les sensibiliser à leur devoir électoral et de les préparer aux nouvelles façons de voter. La Maison Blanche a lancé une étude au sujet du vote par Internet au début de l’an 2000 et il semble, plus généralement, que le monde politique américain prépare sérieusement l’élection présidentielle de 2004 dans la perspective du « vote électronique ». D’autres pays, comme le Brésil, se sont déjà sérieusement engagés dans cette voie. L’Union européenne et de nombreux pays européens ont mis à l’étude des projets de vote électronique. Même si cette perspective semble fort prometteuse, il faudra d’abord non seulement que les outils et réseaux soient largement disponibles mais surtout que les problèmes de sécurité, de fiabilité et de contrôle des fraudes soient résolus sans ambiguïté. Aussi intéressant qu’il soit, le vote électronique est probablement un aspect mineur de la cyberdémocratie.

RÉFÉRENCES WEB
Réflexion sur le vote par Internet
http://www.securepoll.com/. On y trouvera :
— un rapport introductif très complet sur les avantages et les inconvénients du vote par Internet (dans une perspective américaine),
— tous les rapports techniques sur les différentes solutions (cartes à puces, vote à la maison, dans des institutions), ainsi que l’étude des problèmes posés par le « digital divide »,
— les textes officiels sur le sujet produits par les différents États américains et commissions qui se sont penchés sur le sujet,
— la référence aux différentes compagnies et associations impliquées de près ou de loin dans des projets de vote électronique.
http://www.abc-politique.com/evote/evote1.html Un bon dossier du site abc-politique.com sur le vote par Internet.

L’Amérique prépare le vote par Internet
Un rapport officiel américain sur le vote par Internet : http://www.internetpolicy.org/research/results.html
Une discussion entre des hommes politiques américains et le CEO d’une des plus grandes compagnies de la nouvelle économie, CISCO : http://www.brook.edu/comm/transcripts/20000120.htm,
La création d’une « Internet technology voting alliance » en février 2000 : http://www.ivta.org/

Les primaires démocrates par Internet en Arizona
Les primaires démocrates de mars 2000 en Arizona se sont faites par Internet, avec une hausse spectaculaire de la participation, notamment dans les minorités défavorisées.
Le site du parti démocrate de l’Arizona (http://www.azdem.org/), avec les statistiques de comparaison entre le vote papier et le vote électronique : http://www.azdem.org/breakdown.html.

Initiative de référendums et vote par Internet
Votesite.com (http://www.votesite.com/) milite pour que l’on puisse prendre l’initiative de lancer des référendum et de voter par Internet en Californie. L’idée est évidemment valable partout…
Par exemple dans l’État du Minnesota où une organisation de base non partisane se bat pour les mêmes objectifs (http://www.e-democracy.org/).

Le vote par Internet en Europe
La première élection en ligne d’un conseil étudiant européen http://www.eu-studentvote.org.
Le vote électronique en Suède : http://www.votia.com
Le dossier sur le vote en ligne de la fondation Internet nouvelle génération : http://www.fing.org/index.php?num=526,4


LA LUTTE CONTRE LA FRACTURE NUMÉRIQUE ET L’INTERNET AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT
La lutte contre la fracture numérique (digital divide) ne concerne ici pas tant la « politique sociale » que la gouvernance démocratique. Tant que le « fossé digital » ne sera pas comblé, l’idée de la cyberdémocratie restera lettre morte. En revanche, une population branchée à 95 % permettrait d’envisager des degrés d’auto-organisation, d’apprentissage collectif, de démocratie participative et de conscience citoyenne bien supérieurs à ceux d’aujourd’hui (sans parler de la stimulation de l’intelligence collective économique). On peut s’inspirer de l’exemple de la Corée du Sud, dont la politique volontariste lui a permis en quelques années de dépasser les taux de branchement de grands pays européens. Les mesures pour lutter contre le fossé numérique ont été expérimentées avec succès par divers gouvernements et peuvent se résumer ainsi :
— implantation de centres d’accès à Internet dans les services publics ;
— prêts à faibles taux pour l’équipement public dans les régions rurales et les quartiers pauvres ;
— baisse des prix de matériel (suppression des taxes, subventions) et prêts à faible taux pour les familles à bas revenus ;
— campagnes publiques pour récupérer et distribuer aux étudiants pauvres et aux familles les ordinateurs de seconde main (dont ceux des administrations publiques ne veulent plus, par exemple) ;
— organisation de sessions de formation gratuite à la navigation pour les milieux défavorisés ;
— multiplication des points d’accès à Internet dans les écoles ;
— offre d’adresses Internet gratuites à tous les enfants des écoles (comme en France) ;
— encouragement de la concurrence dans le domaine des télécommunications afin de stimuler la baisse des tarifs ;
— découragement des systèmes de tarification des télécommunications qui font payer au temps la connexion locale (par où passe le branchement à Internet). Dans tous les pays connaissant une forte croissance des taux de connexion, on ne taxe pas la connexion Internet au temps : elle est comprise de manière forfaitaire dans l’abonnement. Inversement, les faibles performances (eu égard à leur niveau de développement) en taux de connexions Internet de la France et de l’Allemagne s’expliquent en grande partie par un système tarifaire basé sur le temps, qui freine les connexions.
Plus généralement, pour la civilisation de l’intelligence collective dans le cyberespace qui s’annonce, l’éducation, le développement humain et la lutte contre la pauvreté deviennent non seulement des impératifs moraux mais également des pré-requis à la compétitivité internationale et des conditions au développement de la cyberdémocratie.
Il ne peut être question ici de traiter in extenso de l’Internet au service du développement, vaste sujet qui mériterait un ouvrage entier à lui seul. Signalons simplement que les initiatives se multiplient afin de faire bénéficier les populations des pays pauvres des avantages apportés par la connexion à Internet, en particulier dans les domaines de la santé, de l’éducation, du développement économique et de la participation démocratique.

RÉFÉRENCES WEB
Liens concernant le fossé numérique
« Falling Through the Net », le site de lutte contre le digital divide du gouvernement américain : http://www.digitaldivide.gov/.
Un réseau américain de lutte contre le digital divide : http://www.digitaldividenetwork.org
La Fondation Benton lutte contre le fossé numérique : http://www.benton.org/
Aide à l’informatisation pour les défavorisés en Californie : http://www.compumentor.org/.
Fondation anglaise de promotion de la démocratie électronique et pour combler le fossé digital : http://www.citizensonline.org.uk
Pour un Internet avec accès égal pour tous : http://www.onlinepolicy.org/
Pour réduire la fracture numérique : http://www.istf.org/
Le digital divide sur le site du World Economic Forum : http://www.weforum.org/digitaldivide. Une intéressante page de liens : http://www.weforum.org/digitaldivide.nsf/vwAllLinksWeb ?OpenView&Start=1&Count=8.
Le fossé numérique entre l’Europe centrale et orientale et l’Europe de l’Ouest : http://www.cdt.org/international/ceeaccess/report.shtml
L’expérience coréenne d’avancée volontariste vers une « société de connaissance » : http://www.fasid.or.jp/PPT-E/Kim/sld001.htm

La lutte contre la fracture digitale en France
La promotion de l’accès public à Internet en France : http://accespublics.premier-ministre.gouv.fr
Appel français pour la connexion forfaitaire illimitée : http://www.ifi-france.net/
La Fondation internet nouvelle génération : http://www.fing.org.

Exemples d’utilisations d’Internet et des nouvelles technologies au service du développement humain
— L’intelligence collective au service du développement : les listes de liens de ce site sont particulièrement remarquables : http://www.knownet.org
— Réseau de santé pour les pays en développement : http://www.healthnet.org/
— Bibliothèque virtuelle en Santé d’Amérique latine : http://www.bireme.br/bvs/I/ihome.htm
— Le portail de la santé à Cuba : http://www.sld.cu/
— Enseignement à distance en Afrique : http://www.unisa.ac.za/
— Une expérience de la Grameen Bank en Inde : http://www.gfusa.org/newsletter/winter01/phones.shtml
— Sangonet, un réseau de communication électronique pour le développement et les droits de l’homme : http://wn.apc.org/
— Quand le souci écologiste de la préservation des forêts se mêle à celui du développement : http://www.globalforestwatch.org/english/index.htm
 



Note du chapitre Chapitre II
1. MITI : ministère du Commerce japonais jouant un rôle actif dans la coordination stratégique des entreprises japonaises.
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PIERRE LEVY

Pierre Lévy est philosophe et ensei-
gne a I'Université du Québec, a Trois
Rivieres. Il est notamment I'auteur
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